
La complémentaire santé… Tous
concernés…  C’est  pour
aujourd’hui  !!!  Restez
informés en continu avec la
CFDT
Les  grands  principes  avec  des  fiches  pratiques  pour
approfondir les différentes situations et vous informer en
continu.
MAJ le 8 novembre 2024

La CFDT-SPAgri ouvre sa page
LinkedIn

La  CFDT-SPAgri  a  ouvert  sa  page
LinkedIn !
Etre toujours plus proche des agents du MASA, toucher d’autres
personnes extérieures au ministère, utiliser d’autres vecteurs
de communication que les mails ou le site internet est un
enjeu pour mieux partager nos informations et mieux échanger
avec la communauté de travail.

La CFDT-SPAgri a donc créé sa page sur LinkedIn ; seul réseau
social  professionnel  adopté  par  le  plus  grand  nombre  de
salariés publics ou privés.

https://www.spagri.fr/action-sociale/la-complementaire-sante-tous-concernes-cest-pour-aujourdhui-restez-informes-en-continu-avec-la-cfdt/
https://www.spagri.fr/action-sociale/la-complementaire-sante-tous-concernes-cest-pour-aujourdhui-restez-informes-en-continu-avec-la-cfdt/
https://www.spagri.fr/action-sociale/la-complementaire-sante-tous-concernes-cest-pour-aujourdhui-restez-informes-en-continu-avec-la-cfdt/
https://www.spagri.fr/action-sociale/la-complementaire-sante-tous-concernes-cest-pour-aujourdhui-restez-informes-en-continu-avec-la-cfdt/
https://www.spagri.fr/action-sociale/la-complementaire-sante-tous-concernes-cest-pour-aujourdhui-restez-informes-en-continu-avec-la-cfdt/
https://www.spagri.fr/spagri/la-cfdt-spagri-ouvre-sa-page-linkedin/
https://www.spagri.fr/spagri/la-cfdt-spagri-ouvre-sa-page-linkedin/
https://www.linkedin.com/in/spagri-cfdt-5aa47a31a/
https://www.linkedin.com/in/spagri-cfdt-5aa47a31a/


Notre page permet d’ores et déjà :

D’ouvrir  une  nouvelle  porte  vers  une  communication
parfois plus ciblée, notamment  avec les agents qui
voudront bien faire partie de notre réseau
De promouvoir dans la mesure du possible l’attractivité
et  l’emploi  au  sein  de  notre  ministère  et  de  ses
opérateurs
De  relayer  aussi  des  communications  d’autres
administrations  (  direction  générale  de  la  fonction
publique) ou autres ministères par exemple), ou entités
publiques  (Fonds  pour  l’insertion  des  personnes
handicapées dans la fonction publique par exemple) sur
des thématiques qui nous rapprochent et bien évidemment
de la CFDT !
De republier toutes études, réflexions  ou documents
portant sur nos thématiques professionnelles

Cette page se veut ouverte à toutes et tous, les échanges par
la messagerie LinkedIn sont également encouragés et l’équipe
de permanents assurera la même qualité de réponse que pour les
sollicitations reçues par courriel ou par notre formulaire de
contact sur notre site.

Adhérents et non adhérents, sympathisants CFDT ou non, vous
êtes toutes et tous les bienvenus !

Rejoignez notre réseau et retrouvez-nous ici sur LinkedIn.

JOP 2024 : CIA, Sécurisation
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juridique  des  interventions,
gardes d’enfants, places aux
jeux… on finalise les détails
!
 

Le troisième groupe de travail concernant la préparation des
Jeux Olympiques et Paralympiques (JOP), présidé par Nadine
Richard-Pejus, adjointe au chef du SRH et co-animé par Magali
Pecquery,  déléguée  ministérielle  MASA  pour  les  jeux  et
Sylvie Pierrard, représentante des IGAPS, s’est tenu le 25
juin 2024.

Ce groupe de travail, le dernier avant le début des Jeux,
avait pour objectif de finaliser les points encore en suspens
après les deux réunions précédentes, et en particulier :

d’apporter des précisions sur l’arrêté du 12 juin 2024
relatif aux missions interdépartementales des directions
départementales interministérielles d’Ile de France,
ainsi  que  sur  l’arrêté  du  21  juin  2024  portant
relèvement temporaire, dans le cadre de la préparation
et le déroulement des jeux Olympiques et Paralympiques
Paris  2024,  des  montants  maximaux  réglementaires  de
certaines  primes  et  indemnités  liées  à  l’engagement
professionnel et à la manière de servir

La CFDT était représentée par Anne Jammes et Sylvie Harlet.

 Mme  Pecquery indique que, malgré une pression importante,
l’anticipation et la préparation qui ont été mises en oeuvre
au MASA permettent d’envisager sereinement la période des JOP.
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Gardes d’enfants :  plus de parents
sans solution !
Quelques agents mobilisés avaient fait part de problèmes pour
faire  garder  leurs  enfants  pendant  la  période  des  jeux
(absence de places en centres de loisirs, crèches fermées…).

Mme Pecquery indique que le CESU spécial JOP a été déployé ;
la plate-forme dédiée, dont le lien a été envoyé aux agents
concernés, restera active jusqu’au 8 septembre. L’information,
outre l’administration centrale, a été envoyée aux directeurs
des DRAAF et DDI pour les agents affectés dans ces structures.
Une attestation de l’employeur mentionnant l’engagement des
agents sur la thématique JOP devra être jointe à la demande de
prise en charge financière.

Tous les agents ayant fait part de difficultés de garde ont
été contactés individuellement. Trois n’ont pas donné suite.
Pour les autres, la mairie de Paris a pris en charge les
demandes  (places  prioritaires  en  crèches).  Pour  ceux  en
centres de loisirs, les inscriptions sont prises, les enfants
des agents intervenant lors des JOP sont prioritaires.

Des solutions alternatives sont également proposées pour les
enfants des agents intervenant en dehors des heures ouvrables,
hors crèches et centres de loisirs (interventions de garde à
domicile par exemple).

En  région,  les  SRIAS  ont  été  mobilisés  pour  trouver  des
solutions de garde au mois d’août, surtout pour les crèches
qui sont en principe fermées ce mois-là. Un seul cas a été
remonté, la solution est en cours de règlement.

L’insistance dont nous avons fait preuve pour obtenir la
prise en compte de ce sujet (voir nos comptes rendus des
réunions du 30 janvier et du 30 avril) a porté ses fruits. Ce
point  représentait  en  effet  une  source  d’inquiétude
importante pour certains agents mobilisés ou susceptibles de



l’être

Il  ne  devrait  donc  pas  y  avoir  de  problèmes  de  garde
d’enfants, ce dont la CFDT se réjouit.

 

Administration  centrale  :
fluidifier  les  déplacements,  où
comment  éviter  le  casse-tête  des
agents…
Mme  Pecquery  indique  que  l’organisation  pratique  de
déplacement pour les agents devant se déplacer en dehors des
heures habituelles, très tôt ou très tard, est organisée de
manière  pratique,  avec  accès  à  des  taxis.  Des  vélos  ont
également  été  réservés  pour  la  circulation  entre  les
différents sites du ministère. Un dernier COPIL se déroule
vendredi 28 juin pour effectuer une dernière vérification pour
les aspects pratiques, et que personne ne soit oublié.

Une réunion plénière « Anticiper les Jeux » et quatre réunions
sur  les  sites  de  l’administration  centrale  ont  permis
d’accueillir un grand nombre d’agents, et de recueillir leurs
différents questionnements. Une FAQ reprenant les questions et
réponses a été mise en ligne, ainsi qu’un lien sur TCHAP pour
interroger  directement  Mme  Pecquery  en  cas  de  besoin.
Attention,  il  ne  sera  pas  répondu  aux  interrogations
« personnelles » d’agents souhaitant avoir des renseignements
pour venir travailler….

Mme  Pecquery  informera  quotidiennement,  via  un  tableau  à
disposition des agents, les conditions de circulation au jour
le jour, mentionnant les heures à éviter et à privilégier pour
se  déplacer,  ainsi  qu’une  «  météo  »  quotidienne  de  la
circulation, faisant état des pics de flux de voyageurs autour



des  sites  ministériels  (important  en  particulier  si  des
épreuves font l’objet d’un report de date ou d’horaire…)

Le RIALTO a été modifié en AC, pour la période de mobilisation
du dispositif JOP, et les agents en ont été informés. Certains
aspects très opérationnels sont encore à préciser (outils de
gestion du temps par exemple). Un complément sur la FAQ pour
la partie RH (RIALTO) sera mise en ligne cette semaine. Mme
Richard-Pejus  précise  que  toutes  les  dispositions  prévues
pendant  la  période  des  Jeux  Olympiques  peuvent  être
différentes pendant celle des Jeux Paralympiques (télétravail,
conditions « déportées » de circulation).

La CFDT accueille avec satisfaction les mesures prévues pour
faciliter  les  déplacements  des  agents  en  administration
centrale, et les engagements de réactivité de Mme Pecquery
pour  permettre  aux  agents  de  circuler  plus  sereinement
pendant cette période compliquée.

 

Administration  centrale  :  des
places pour assister à la cérémonie
d’ouverture et aux épreuves… mais
pas pour tous !
Pour la cérémonie d’ouverture, des places ont été mises à
disposition  du  MASA.  La  priorité  a  été  de  distribuer  ces
places  (1  place  =  1  agent  et  trois  invités)  aux  agents
mobilisés, en administration centrale, en régions et dans les
départements..

Une allocation supplémentaire de places, dans la limite de 50
places  (soit  200  personnes)  a  été  proposée  aux  agents
intéressés  en  administration  centrale.  300  personnes  ont
répondu, et il y a eu un tirage au sort.



Il a également été annoncé lors de cette réunion que le MASA
avait obtenu 1000 places (soit 500 lots de 2 places),  pour
des épreuves des Jeux Olympiques et Paralympiques. Ces places
sont  destinées  aux  agents  de  catégorie  B  et  C  de
l’administration centrale, et il y aura un tirage au sort en
fonction des souhaits exprimés par les agents.

La CFDT reconnaît dans ces mesures la volonté d’intégrer au
mieux  la  population  des  agents  du  ministère  et  de
l’administration  centrale  à  ces  Jeux.

Arrêté  du  12  juin  2024,  on  évite  les
embrouillaminis juridiques !

Les agents du MASA n’ayant pas de compétence juridique pour
intervenir  dans  un  autre  département  que  celui  de  leur
affectation,  afin  de  simplifier  la  mutualisation  entre
départements  pendant  la  période  des  JOP,  il  a  été  décidé
d’attribuer  temporairement  cette  compétence  en  publiant  un
arrêté en ce sens le 12 juin 2024. Ceci permettra de garantir
la sécurisation juridique des actes que ces agents pourraient
être  amenés  à  proposer  (fermetures  administratives  par
exemple).

Il  ne  s’agit  cependant  que  de  compétence  juridique,  les
préfets des départements de départ et d’arrivée devant donner
leur autorisation pour que l’agent intervienne dans un autre
département que le sien.

Arrêté du 21 juin 2024 : le relèvement des
plafonds des régimes indemnitaires permettra
d’éviter de pénaliser les agents mobilisés…
et on connaît la date de versement du CIA
JOP !

Cet arrêté du ministère de la transformation et de la fonction



publiques  permet  d’augmenter  temporairement  le  plafond  des
régimes indemnitaires pour verser la prime d’engagement, de
500 à 1500 € suivant l’engagement des agents. Il nécessitera
d’être complété, pour le MASA, soit par un second arrêté, soit
par une annexe, permettant de prendre en compte l’intégralité
des corps concernés.

Nadine RICHARD-PEJUS précise que le CIA « JOP » sera versé sur
le traitement de novembre 2024, pour marquer le lien entre
l’action menée et le versement du complément. Elle indique
également  être  favorable  à  une  notification  spécifique  du
montant, à des fins de transparence si des astreintes étaient
rémunérées sur le même mois.

La CFDT espère que l’augmentation des plafonds réglementaires
permettra de payer l’intégralité des montants de CIA pour les
JOP sans que le montant total de CIA accordé à un agent au
titre de l’année 2024 ne soit réduit du fait du plafond…
générant ainsi un reliquat à régler ultérieurement. La CFDT y
sera vigilante et invite les agents concernés à bien regarder
sur  leurs  bulletins  de  paie  les  montants  qui  seront
réellement  payés.

Mme  Pecquery  indique  la  mise  en  place  d’une  procédure  de
traçabilité pour les astreintes à la DGAL, en vue de leur
règlement. Les préfets ont également été informés la semaine
dernière des critères d’attribution des différents paliers de
CIA spécifique JOP.

Interrogée  par  la  CFDT  sur  l’effectivité  d’une  activité
opérationnelle pendant la durée des JOP, Mme Pecquery indique
qu’elle sera présente pendant toute la période concernée, à
l’état major du centre de veille et d’alerte, et qu’elle sera
à l’écoute des agents en cas de problème particulier.

La CFDT souligne la qualité du dialogue social pendant ces
trois réunions relatives aux JOP, avec en particulier une
réelle  prise  en  compte  des  inquiétudes  et  des  besoins



particuliers des agents mobilisés entre la première et la
seconde réunion.

Nous vous invitons à nous faire remonter par mail ou via le
formulaire de contact toutes les interrogations, ou remarques
que vous pourriez avoir au sujet de l’organisation du travail
pendant les JOP 2024. Nous ferons, le cas échéant, remonter
vos interrogations au fil de l’eau cet été à Mme Pecquery.

Modulation  du  CIA  et  des
primes  hors  RIFSEEP,  c’est
parti !
La  note  de  service  SG/SRH/SDCAR/2024-313  du  05/06/2024  (à
consulter  en  fin  d’article)  expliquant  la  campagne  de
modulation  du  complément  indemnitaire  annuel  (CIA)  et  des
primes dites ‘techniques’ a été publiée avec plus d’un mois de
retard par rapport à 2023.

Les grandes lignes de la note de
service
A l’issue de la campagne d’entretiens professionnelles, cette
note vise à organiser :

La  campagne  de  modulation  du  CIA  en  expliquant  aux
structures
La  campagne  de  modulation  des  primes  dites
«  techniques  »  (PS,  IFC,  IFTS  notamment)  versées  à
certains agents issus de corps non adhérents au RIFSEEP
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(ex : enseignants affectés en services déconcentrés ou
administration centrale).

La note expose les apports attribuables aux agents selon leur
corps, grade et secteur d’affectation.

Quelques coquilles ont pu être corrigées mais, sur le fond, la
note est globalement identique à celle de l’année passée, on
peut noter :

Les  5  «  tranches  »  de  manière  de  servir  restent
identiques à celles de 2023
Sur le CIA « spécial », l’administration organise une
remontée d’informations (ce qui n’était pas le cas à la
publication de la note de service de 2023)
La note insiste particulièrement sur le strict respect
des enveloppes budgétaires allouées aux structures (le
dispositif semblait plus souple en 2023)
Sur les primes hors RIFSEEP, il est particulièrement
insisté  sur  le  respect  des  délais  de  remontée  des
informations
Des  précisions  ont  été  apportées  en  page  8  sur  les
modalités de recours pour les agents

Que contiennent les annexes ?
Annexe I : Présentation des apports de CIA pour tous les
agents accueillis sur des statuts d’emploi hors statut
d’emploi  de  l’encadrement  supérieur.  La  fonction
d’inspecteur technique de l’action sociale est ajoutée
dans cette note de service.
Annexe II :  Présentation des apports de CIA par corps,
grade  et  secteurs  d’affectation  :  cette  annexe  vous
permet de calculer facilement (lorsque vous n’avez pas
fait de mobilité) votre pourcentage de modulation une
fois votre notification reçue :

Annexe III : Présentation des plafonds réglementaires de



CIA : cette annexe est importante car si le groupe de
fonction n’a plus d’incidence sur le montant de l’apport
accordé à un agent, le plafond réglementaire du CIA qui
peut  être  octroyé  reste  en  référence  au  groupe  de
fonction (Exemple : vigilance particulière pour les TSMA
dont les remplacements en abattoirs sont rémunérés via
le CIA… avec des risques réels de rabot)
Annexe IV et V : modèles de formulaires de notification
du CIA ou des primes techniques. Ces notifications sont
obligatoirement remises par le supérieur hiérarchique de
l’agent qui ne peut faire un recours qu’à la réception
de ce formulaire. Pour rappel, il ne faut pas hésiter à
demander des explications à son supérieur hiérarchique !

Calendrier : A retenir !
La note de service montre que les opérations sont d’ores et
déjà  lancées  par  l’administration  (envoi  de  tableaux  de
bénéficiaires au réseau d’appui des personnes et structures
(RAPS) le 21 mai dernier !).

Pour  le  CIA  :  les  structures  doivent  avoir  terminé  leur
exercice de modulation du CIA pour le 26 juin, le RAPS assure
un contrôle de cohérence et des enveloppes entre le 5 juillet
et le 15 juillet, date de validation et d’envoi au SRH des
montants de CIA attribués. Le SRH prend ensuite le relais pour
une mise en paie sur le mois d’août 2024… les délais sont très
courts et ne laissent que peu de marges de retard ?

Pour les primes techniques, le calendrier est différent car le
paiement du solde des primes techniques s’effectue sur la paie
du mois de décembre 2024. Les propositions de modulation des
primes techniques doivent être remontées par les structures au
SRH le 4 octobre 2024.

> La note de service :
2024-313_final
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Comité  social
d’administration  –  Forêt  –
Agriculture du 14 mai 2024
Le CSA forêt agriculture s’est réuni le 14 mai 2024 suite à la
demande portée par la CFDT qui considérait important de réunir
ce CSA au regard de la crise agricole, des conditions de
travail dans les SEA qui se dégradent de jour en jour à tel
point que le SEA de la DDT 38 a fait grève ce lundi 13 mai et
d’autres  DDT  envisagent  de  faire  grève  (lien  vers  notre
article ici).

Ce CSA était présidé par Philippe Duclaud (directeur général
de la DGPE), accompagné par de nombreux intervenants dont,
entre  autres  :  Nadine  Richard-Péjus,  adjointe  au  chef  du
service des ressources humaines, Valérie Maquere, déléguée au
pilotage et à la transformation, Michel Fournier (chef de la
mission affaires générales et ressources humaines, DGPE).

1- Les services d’économie agricole
(SEA)  en  crise  :  Il  est  urgent
d’agir !!!
De la résilience,

à la déception,

à l’épuisement,

au ras le bol généralisé des agents,
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Les SEA jetés en pâture par certains représentants de l’Etat
pendant la crise agricole

Livrés à eux-mêmes face aux agriculteurs en détresse,

Voici l’itinéraire des SEA malmenés,

Face à la détresse de nos agents et à leur désarroi, notre
administration  répond  par  un  plan  d’accompagnement  sans
calendrier de mise en place, un marché d’intérim mettant à
disposition des SEA une main d’œuvre précaire, sur du court
terme alors que l’investissement pour former à l’instruction
de la PAC est long. De surcroît, elle ne s’engage réellement
sur aucune reconnaissance financière.

Mais où est l’Etat caution morale ?

Où est l’État employeur qui est censé protéger ses agents et
leur conférer des conditions de travail acceptables et être
garant d’une qualité de vie au travail et de leur santé ?

Où  est  l’Etat  qui  depuis  des  mois  se  dit  vouloir  rendre
attractif la fonction publique ? Avec ces situations et leur
gestion actuelle, ce n’est pas gagné…

Où sont les actions concrètes pour se donner les moyens de
résorber la situation ?

La  CFDT-SPAgri  se  refuse  d’accepter  cet  état  de  fait  et
poursuivra  sa  mobilisation  pour  obtenir  des  améliorations
concrètes des conditions de travail.

Un mal-être insupportable qui ne date pas d’hier… mais
depuis plus de 10 ans !!!

La CFDT-SPAgri décrit le mal-être de ces agents qui ont connu
(et connaissent encore) tous les déboires de l’instruction de
la PAC 2015-2022. Et comme si aucune leçon n’avait été tirée
de cet épisode difficile, ils ont l’impression d’avoir attrapé
le  pompon  et  qu’on  les  embarque  pour  un  nouveau  tour  de



manège.

A commencer par les instructions techniques qui « pleuvent »
de partout. Avec chaque jour, depuis des mois, le matin en
arrivant au travail, 2 à 3 messages précisant des ordres, des
contre ordres, des erreurs inconnues, des bugs informatiques,
…

 

Nous  comptabilisons  plus  de  1100  pages  d’instructions
techniques, 139 messages sur l’instruction surfacique pour la
campagne 2023 et déjà 31 pour la campagne 2024 !

Les agents qui reçoivent ces mails se donnent à fond pour
répondre à ces injonctions sur des amplitudes horaires souvent
longues pour finaliser le travail à réaliser. Et le lendemain,
ils ne sont pas encore arrivés que des mails envoyés à 20h ou
à 6 h du matin sont déjà dans leur boîte mail…

A cela, le DGPE reconnaît qu’avec la mise en place de la
nouvelle PAC, les campagnes 2023 et 2024 sont compliquées et
rappelle les éléments de contexte.

Il souligne que le maximum a été fait pour anticiper. Les
travaux ont démarré 2 ans avant la campagne sur le monitoring
qui ont tout de même porté leurs fruits et ont permis une
meilleure instruction surfacique.

Avec le droit à l’erreur après signature, de nombreux soucis
ont pu être géré plus facilement qu’auparavant avec plus de
d’interactions  avec  les  exploitants.  Ce  qui  a  permis  de
rattraper de nombreux dossiers.

Pour la CFDT-SPAgri, le droit à l’erreur n’a pas l’effet
escompté pour permettre une instruction plus sereine des
aides PAC, bien au contraire…

Avec le droit à l’erreur, les agents se retrouvent l’été à
gérer les dossiers « torchon » ni fait ni à faire, ce qui a



pour  conséquence  de  retarder  l’instruction  des  autres
dossiers. Il n’y a plus de période d’instruction sereine qui
permet de prendre le temps d’intégrer les nouvelles modalités
d’instruction. Sans compter que la campagne 2023 n’est pas
terminée (second pilier, bio,…) que l’on entame la campagne
2024.

Le DGPE précise que dans cette nouvelle PAC, l’éligibilité aux
aides PAC est beaucoup plus restrictive pour les exploitants à
la retraite. En parallèle, il faut mettre en œuvre des actions
pour améliorer les retraites. Des propositions sont en cours à
ce sujet.

La définition d’agriculteur actif ne pourra pas être modifiée
en profondeur entre la campagne 2023 et 2024. Il faut en effet
garantir une stabilité des règles pour garantir la stabilité
des outils informatiques.

Il y aura cependant des changements sur la conditionnalité
pour 2024 suite au récent débat européen.

La CFDT-SPAgri alerte sur les choix qui sont faits au niveau
européen sur l’équilibre agriculture environnement, il y a
derrière ce débat des questions d’image et d’adaptation avec
les attentes sociétales.

 Le DGPE félicite l’ensemble des équipes du travail accompli
et des objectifs qui ont, malgré tout, été atteint dans ce
contexte très difficile.

 A quel prix ?

Si la CFDT-SPAgri salue les efforts d’anticipation qui ont
été réalisés et ont permis de limiter pour partie les délais
de paiement des aides et les difficultés de l’instruction des
aides  surfaciques,  les  SEA  restent  néanmoins  en  grande
difficulté.



Les agents sont au bout du bout, ils n’y croient plus… MAIS
pire encore, ils se sentent déconsidérés, méprisés car rien
n’est fait pour les soutenir et mettre en place les actions
qui  pourraient  leur  redonner  l’espoir  de  travailler
sereinement…

Pourtant  certaines  actions  sont  simples,  alors  pourquoi
n’arrivons-nous pas à les mettre en œuvre ?

Tout d’abord, un peu de pédagogie ne ferait pas de mal …

Les agents sont face à une frénésie d’un processus décisionnel
complexifié et bureaucratisé saturé d’injonctions paradoxales
qui structure un contexte anxiogène et aliénant.

Pour  la  CFDT-SPAgri,  il  faut  sortir  de  cette  frénésie  et
prendre le temps pour éviter de faire et de défaire. Prendre
le  temps  de  faire  de  la  pédagogie  avec  les  agents
destinataires de ces instructions par le biais de webinaires,
de vidéos pour montrer les manipulations à faire dans l’outil
et permettre aux agents de poser les questions et obtenir des
réponses plus rapides et mutualisées pour l’ensemble des DDT.

Sur cette question, le DGPE s’engage à mener une réflexion
pour mettre en place des webinaires pour présenter les notes
de service. Il reconnaît que par le passé, la rédaction des
instructions se faisait avec les agents de terrain et il faut
revenir à ce mode de fonctionnement.

Sur la proposition de faire des visios régulières en lien avec
les instructions envoyées par mail pour expliquer rapidement à
l’ensemble des DDT le travail à faire et ainsi éviter que
chaque DDT n’ait à décrypter ces instructions et faciliter
leur compréhension et la manipulation de l’outil.

 Pas d’engagement du DGPE sur ce sujet.

Les  outils  informatiques  :  calendrier  décalé,  bugs
incessants,  instabilité  des  outils  :  un  éternel



problème,  la  situation  est  intenable  !

Dans le cadre de cette nouvelle PAC, à de nombreuses reprises,
les outils informatiques n’étaient pas prêts dans les temps,
avec des calendriers sans cesse décalés, ce qui n’a pas permis
une instruction sereine et de répondre dans les délais.

Lorsque  les  outils  semblent  enfin  «  opérationnels  »,  les
problèmes  informatiques  restent  nombreux  avec  des  bugs
incessants et même une perte de l’instruction de très nombreux
dossiers (jusqu’à 800 pour le SEA 38 fin 2023 que les agents
ont  dû  tous  ressaisir…),  quel  gâchis  !  Tout  cela  car  le
logiciel ISIS n’avait pas de possibilité de conserver les
antériorités …

Sans  compter  que  du  jour  au  lendemain,  de  nouveaux  bugs
apparaissent et ils ne sont pas toujours communiqués dès leur
constat. Il faut souvent attendre jusqu’à 50 remontées avant
d’en informer l’ensemble de la communauté de travail. Pendant
ce  temps,  les  agents  tentent  de  comprendre  d’où  vient  le
problème, retraitent le dossier pour vérifier, essayent sur
l’ordinateur d’un collègue, interrogent les forums,… Une perte
de temps colossale et irritante pour les agents déjà sous
tensions.

Les  redressements  opérés  par  l’ASP  peuvent  par  exemple
remonter  jusqu’en  2015  et  nécessitent  de  reprendre  chaque
dossier pour chacune des années ! Là aussi, une meilleure
réactivité  et  une  communication  plus  rapide  des  bugs  est
attendue, ainsi qu’un meilleur recettage pour s’affranchir au
maximum de ces bugs et régressions

La CFDT-SPAgri demande la réalisation d’un audit de tous les
outils informatiques (ISIS) mis à disposition des agents pour
l’instruction de la PAC permettant de définir les actions
prioritaires  et  les  moyens  à  déployer  pour  fiabiliser  et
conférer des outils informatiques performants aux agents des
SEA pour l’instruction des aides PAC. Cet audit doit concerner



également  le  logiciel  SAFRAN  qui  présente  de  graves
défaillances  et  génère  des  retards  importants  dans  le
règlement  des  aides  aux  éleveurs  contre  la  prédation
(s’ajoutant  aux  autres  retards  !).

ISIS : un outil  de plus de 10 ans, architecturalement
incompatible avec les besoins d’instruction de la PAC

Concernant  l’outil  de  la  PAC  (ISIS),  le  DGPE  précise  que
l’objectif  est  de  consolider  le  travail  sur  l’outil  et
résoudre les bugs informatiques. La mise en place de cet outil
a  été  laborieux,  notamment  du  fait  du  changement  de
prestataire informatique au moment de la mise en place de
cette nouvelle PAC. Les devants ont été pris et une période
d’accompagnement du nouveau prestataire par l’ancien a été
mise en place pendant plusieurs mois.

Les calendriers prévisionnels de mise à disposition des outils
ont  été  communiqués  en  toute  transparence  cependant  les
retards ont été nombreux. Les outils n’étaient pas prêts dans
les temps, ce qui a conduit à de nombreux reports de ces
échéances.

Le prestataire est supervisé par l’ASP qui opère un pilotage
de proximité. C’est d’ailleurs ce pilotage qui a permis de
détecter  que  le  prestataire  était  en  train  d’écraser  les
dossiers  de  la  PAC  à  instruire  et  a  permis  de  stopper
l’hémorragie.  Les  dégâts  auraient  donc  pu  être  bien  plus
importants.

Parallèlement, un audit de l’outil a été conduit par la DINUM
avant la campagne 2023, un nouvel audit a été fait pour se
projeter  dans  l’avenir.  Il  ressort  de  cet  audit  qu’il  va
falloir se préparer à avoir un nouvel outil pour prendre la
suite  d’ISIS  qui  présente  des  difficultés  architecturales
empêchant son adaptation aux nouvelles règles PAC.

SAFRAN  :   Quand  subsidiarité  rime  avec  complexité
extrême



Concernant l’outil SAFRAN, le DGPE indique qu’il doit être
stabilisé.  La  complexité  de  cet  outil  est  liée  à  une
subsidiarité importante de cette aide à la prédation mais cet
outil a malgré tout permis de payer les aides à la prédation.

Cette complexité a pu être constatée par le ministre qui a
rencontré de nombreux agents qui l’utilisent. Des réunions ont
été mises en place pour simplifier la partie réglementaire
dans l’objectif d’alléger l’outil. Ces échanges ont abouti à
la conclusion qu’il y a trop de conditions d’éligibilité très
différentes mais les agriculteurs tiennent à conserver cette
subsidiarité.  Par  contre,  un  certain  nombre  de  pièces
justificatives sont amenées disparaître. L’ASP a également mis
en  place  un  groupe  USAGER  pour  améliorer  l’ergonomie  de
l’outil. Dorénavant, la déclaration sera pré-remplie avec les
données  de  l’année  précédente.  Cette  simplification  sera
opérationnelle à partir de 2025.

Pour la CFDT-SPAgri, le DGPE entend et a conscience du mal-
être  des  agents  et  c’est  un  signal  important  pour  eux.
Toutefois, avec ces réponses sur les outils, la CFDT-SPAgri y
voit la communication incessante qui va dans le sens où :

« Nous allons encore devoir passer le cap avec ces outils et
ce quoiqu’il en coûte pour le moral et la santé des agents .
Nous aurons un nouvel outil pour la prochaine PAC et bien sûr
nous comptons sur la résilience des agents en SEA ».

La résilience a ses limites. Elles sont plus qu’atteintes
dans les SEA. Avec le mal-être constaté dans les SEA et le
ras le bol généralisé des agents, ils ne vont pas pouvoir
tenir toute cette campagne dans ces conditions ! Les grèves
de certains SEA sont là pour en témoigner.

Dans ces conditions, la CFDT-SPAgri demande que des actions
concrètes  et  rapides  soient  déployées  sur  les  outils
informatiques

Elle rappelle également qu’il ne faut pas oublier que les



agents des SEA sont à l’interface des agriculteurs en grande
détresse et que l’État à un rôle important à jouer.

 Des agents meurtris par les difficultés rencontrées par
les agriculteurs et désemparés face à leur impuissance

Les agents des SEA baignent quotidiennement dans un contexte
anxiogène, avec des agriculteurs qui n’ont pas perçu leur
montant d’aide et se retrouvent en grande difficulté.

Prenons l’exemple de l’assurance récolte. Avec ce retard de
paiement, certains agriculteurs n’ont pas pu payer la totalité
de leur cotisation d’assurance au 31 octobre et se retrouvent
inéligibles à l’aide.

Que dire à ces agriculteurs en détresse ?

« C’est à cause des outils informatiques et des bugs… » Vu le
temps depuis lequel cette situation dure et leur détresse, ça
reste incompréhensible…

L’organisation de permanence en préfecture sans solution à
leur proposer, c’est déchirant…

Les annonces du gouvernement dans le cadre de la crise
agricole, parlons-en !

« les annonces de paiement des aides au 15 mars… » elles n’ont
rien arrangé avec une communication imprécise sur le périmètre
des aides concernées et des agriculteurs pour qui il était
difficile d’accepter ce périmètre dans un second temps. Sans
oublier que les banques se calent sur ces versements d’aide et
que l’État ne verse pas d’indemnités en cas de retard alors
qu’il faut en verser aux banques lorsque l’agriculteur connaît
des retards de paiement…

« Les annonces d’aides d’urgence… » ce sont les agriculteurs
ou les communiqués de presse qui sont la source d’information
des agents des SEA. Ces derniers se retrouvent alors bien



démunis face aux questions sur les modalités de mise en œuvre
de ces aides non communiquées par le MASA. Ces aides d’urgence
n’étant  pas  suffisamment  ciblées  sur  les  exploitations  en
difficultés, leur effet s’avère très limité et surtout très
court-termiste et ce, malgré les sommes importantes engagées.

« Les chambres d’agriculture sont aussi vos interlocuteurs
pour vous aider… » mais force est de constater qu’elles se
concentrent prioritairement sur des missions rémunératrices et
qu’elles ne réalisent plus du conseil sans rémunération. Les
agriculteurs se retournent alors vers les SEA…

La  CFDT-SPAgri  fait  le  constat  que  les  réponses
gouvernementales apportées à la crise agricole, non seulement
ne  répondent  pas  aux  difficultés  de  la  majorité  des
agriculteurs  mais  ne  préparent  en  rien  l’avenir.  Elles
présentent de plus un effet de bord qui va dans le sens d’un
soutien plus important pour les activités productives voire
intensives et productivistes.

Est-ce  la  vision,  la  stratégie  pour  le  monde  agricole  de
demain… ? Cela ne nous semble pas en phase avec les demandes
sociétales et cette dichotomie pose aujourd’hui un problème
aux collègues de plus en plus nombreux qui ont l’impression de
mettre en œuvre des politiques qui vont à l’encontre du monde
agricole et à l’encontre de leurs convictions.

Reconnaissance financière pour le travail exceptionnel
des agents en SEA : pas d’engagement

Le DGPE a insisté sur sa volonté ainsi que celle du ministre
que l’instruction des aides puisse être réalisée sereinement
pas ses services. Il indique que l’ensemble de la hiérarchie
jusqu’au ministre est reconnaissante du travail exceptionnel
réalisé par les SEA en cette période compliquée.

Pour la CFDT-SPAgri, même si le ministre n’a de cesse de dire
qu’il est reconnaissant du travail exceptionnel réalisé par
les SEA, il est désormais plus que temps de passer aux actes.



Les  paroles  ne  sont  plus  suffisantes.  Il  faut  désormais
penser  à  une  reconnaissance  financière  en  déployant  le
dispositif de gestion de crise ou un dispositif similaire
mais là encore, rien de concret, pas d’engagement ni du DGPE,
ni du SRH.

Ces  services  des  SEA  mériteraient  un  accompagnement
exceptionnel en ETP pérennes pour les soutenir dans ce travail
laborieux et conséquent mais aussi un renforcement de leur
rôle auprès des différents acteurs.

Au  lieu  de  cela,  ils  ont  le  sentiment  d’assister  à  un
démantèlement progressif de leur service avec le départ du
second  pilier  de  la  PAC  aux  régions,  des  réflexions  bien
avancées et non concertées sur un transfert de l’instruction
de la parie 3STR à l’ASP,…

 De  plus,  les  annonces  gouvernementales  ont  largement
participé à amplifier la crise de ces services. Nous n’étions
pas  dans  les  coulisses  de  ces  annonces,  c’est  bien
dommage…Mais nous remarquons cependant qu’aucune des annonces
(calendrier de la PAC, aides d’urgence, …) n’a émané de notre
ministre et nous constatons une injustice évidente sur ces
services  des  SEA  quand  les  premières  revendications  des
agriculteurs au moment de la crise agricole concernaient la
sur-transposition,  la  complexité  et  non  le  calendrier  de
paiement des aides.

 La CFDT le dit et le redit : « Les agents n’en peuvent plus
et  ont  le  sentiment  d’être  méprisés  un  peu  plus  chaque
jour … »

Les agents des SEA, livrés à eux-mêmes font l’interface comme
ils peuvent avec des moyens réduits à peau de chagrin et sans
solutions concrètes à apporter. Avec toute cette pression, la
charge mentale devient rapidement insupportable. Et il n’est
pas étonnant de voir arriver des préavis de grève face au
désarroi des agents épuisés et impuissants, comme c’est le cas



dans le SEA de la DDT 38.

 Si la CFDT-SPAgri prône le dialogue, elle n’a pas hésité à
s’associer à ce préavis de grève afin de soutenir l’action
liée au désarroi de ces agents qui n’ont pas de réponse à
leurs questions. Elle salue leur courage et ce n’est pas sans
conséquences pour eux puisqu’en plus d’être en détresse, ils
vont perdre en rémunération. L’impact sera d’autant plus fort
pour les agents contractuels déjà sous statut précaire et
faiblement rémunérés.

Les revendications de la CFDT : Il est temps de passer à
l’action !

La  CFDT-SPAgri  demande  donc  la  mise  en  place  d’un  plan
d’action national d’accompagnement et  de soutien des agents
avec des actions concrètes telles que :

Une communication concertée sur l’ensemble de la chaîne
de commandement depuis le cabinet du ministre jusqu’aux
SEA confortant ces derniers dans leur rôle auprès des
agriculteurs avec un État qui est caution morale et
poursuit un objectif d’intérêt général et de la mission
de service public et du sens des actions des agents en
services déconcentrés.
Des  actions  concrètes  pour  permettre  une  adéquation
moyens et missions dans les SEA par des recrutements
rapides et pérennes et en priorité urgente dans les SEA
les plus en difficultés;
Un accroissement des moyens en personnel au sein de la
DRH du MASA afin de combler les retards et fiabiliser
les  payes  de  tous  les  agents  (notamment  les
contractuels) et trouver les moyens de simplifier les
processus de paye vis-à-vis des contractuels (attendre 2
mois pour être payés n’est pas acceptable et va rendre
impossible les recrutements dans un marché de l’emploi
concurrentiel déjà très tendu).
Une  étude  CGAAER  permettant  d’étudier  la  chaîne  de



commandement  et  l’organisation  des  services  impliqués
dans l’instruction de la PAC avec l’objectif de définir
des  recommandations  sur  l’organisation  du  travail  et
l’adéquation  moyens  (ETP,  outils  informatiques,…)  et
missions pour améliorer la situation des SEA.
Une étude CGAAER pour identifier les axes de travail
permettant d’élaborer des mesures d’aides qui vont dans
le  sens  d’une  agriculture  au  service  de  l’intérêt
général et de systèmes agricoles pérennes et durables.

 La CFDT-SPAgri espère que dans le cadre de ce CSA, des
engagements  seront  pris  pour  améliorer  les  conditions  de
travail de ces agents dans les SEA et qu’un vrai plan d’action
sera annoncé car le service public dû aux agriculteurs est
menacé quasiment partout.

Dans le cadre du CSA, le DGPE a annoncé la mise en place d’un
plan d’action pour les SEA, selon les mêmes modalités que
celui qui avait été mis en place dans le cadre de la PAC
précédente en l’adaptant à la PAC actuelle.

Des  groupes  de  travail  seront  organisés  sur  différentes
thématiques telles que le renforcement des effectifs dans les
SEA, la rédaction et la fluidité des instructions techniques,
les outils informatiques,…

S’agissant des moyens humains, un marché d’intérim est en
cours  d’engagement  pour  ne  pas  attendre  le  PLF  2025  pour
recruter des renforts pour les SEA.

Ces  annonces  sont  importantes  mais  insuffisantes  pour
rassurer  les  agents.  Ils  les  voient  à  nouveau  comme  du
mépris, un manque de considération de leur travail et de leur
investissement.

La CFDT revendique des emplois pérennes, l’administration,
propose  elle…  des  intérimaires,  une  solution  contre
productive.



En effet, les SEA ont avant tout besoin de renforts pérennes
car la PAC c’est complexe et le temps de formation des agents
est long. Les agents des SEA sont déjà en surcharge de
travail et si en plus, ils doivent former des agents qui
seront présents pour plusieurs semaines voire éventuellement
plusieurs mois..  cela n’a pas de sens !. De surcroît, ces
intérimaires risquent de partir rapidement s’ils trouvent une
situation professionnelle plus intéressante ou parce que leur
contrat se termine et ne peut être prolongé…. Ce n’est en
rien une solution adéquate pour renforcer les effectifs de
ces services, au contraire.

Un plan d’action des SEA est annoncé, mais sans cap, ni
échéance

Les groupes de travail ne sont pas encore définis et aucun
délai de mise en route de ces groupes de travail n’a été
donné lors de ce CSA.

Nous n’y croyons plus !

Nous restons cependant force de proposition et proposons les
groupes de travail suivants :

Moyens  humains  en  SEA  :  Définir  des  indicateurs
performants  permettant  de  déterminer  l’adéquation
moyens/missions dans les SEA dans un contexte où les
outils  informatiques  sont  délétères  et  le  resteront
encore  plusieurs  années  et  définir  les  modalités  de
recrutement d’agents pérennes pour renforcer durablement
les  SEA  pour  lesquels  il  y  a  un  déficit  de  moyens
humains
Outils informatiques : Recenser tous les chantiers à
mener pour stabiliser l’outil et définir un calendrier
réaliste de mise en œuvre de ces chantiers avec des
indicateurs  de  confiance  sur  ce  calendrier.  Le
déploiement des outils et des nouvelles versions doit
prévoir un meilleur recettage par le prestatairte et des



périodes de tests réguliers, de la robustesse de l’outil
par les agents des SEA pour limiter au maximum les bugs
et les régressions. Il faut prévoir du temps pour les
SEA pour réaliser ces tests dans de bonnes conditions.
Pour les outils, il faut sortir du mode cloisonné et
impliquer l’ensemble des acteurs afin de répondre aux
besoins de tous.
Rôle des SEA et prospective : renforcer le rôle des SEA
dans le paysage agricole. Les SEA doivent être confortés
dans leurs missions, leurs compétences et bénéficier du
soutien nécessaire dans un contexte politique complexe.
Mener  une  réflexion  prospective  sur  le  rôle  et  les
missions  des  SEA,  définir  ce  qui  fonctionne  et  ne
fonctionne pas et voir comment le rôle des SEA peut être
renforcé pour remédier à certaines situations et revenir
à un État qui est caution morale et à ce titre, joue un
rôle de conseil.
Accompagnement des agents dans les SEA et des managers :
Mettre en place des dispositifs d’écoute des agents et
de leurs problématiques par des RETEX, des échanges de
pratiques, ateliers de co-développement, … et définir
des solutions à partir de ces retours. Mettre en place
un  dispositif  d’accompagnement  des  managers  dans  les
SEA.
Réseau d’expertise et mise en place d’une hotline à
l’ASP et à la DGPE : définir les modalités de mise en
place d’un réseau d’expertise sur la PAC avec des agents
qui pourront être sollicités par les DDT, un agent par
région  par  exemple  qui  a  une  bonne  connaissance  de
l’historique de la PAC, du fonctionnement des outils et
pourraient  participer  aux  tests  des  outils  et  ainsi
prendre en compte les situations spécifiques qui peuvent
être  rencontrées.  Il  s’agit  par  ailleurs  d’une
recommandation émise dans le rapport Orseu présenté au
CTM du 23 mars 2017 ! De même, il serait opportun de
mettre en place une hotline au sein de l’ASP et à la
DGPE afin de répondre aux questions des instructeurs et



être plus réactifs, notamment lorsqu’il y a des bugs, à
l’instabilité des outils et accélérer l’amélioration des
outils.
Organisation  de  l’accueil  des  nouveaux  arrivants  :
vacataires, contractuels, titulaires, chefs de SEA : La
PAC et l’instruction des aides restent d’une complexité
reconnue de tous et il est important d’accompagner, de
former et de réaliser un tutorat pour les nouvelles
recrues.  L’objectif  est  de  définir  les  modalités  de
l’accueil  adaptées  aux  différents  cas  de  figure.  Ce
dispositif  pourra  s’appuyer  notamment  sur  le  réseau
d’expert.

Parcours professionnels, reconnaissance, dispositif type
«  gestion  de  crise  »  :  Face  à  l’investissement
exceptionnel des agents dans les SEA, il faut des actes.
Avec ce GT, il faut identifier et mettre en place toutes
les voies possibles permettant de reconnaître le travail
réalisé par ces agents.

En résumé, …

Les agents des SEA en « bavent » depuis plus de 10 ans avec
une  PAC  2015  –  2022  qui  a  connu  une  mise  en  route
catastrophique avec des outils qui ne fonctionnaient pas, des
modalités d’instruction et des arbitrages qui ont terriblement
tardés,… Le paiement de certaines aides a connu un retard
allant jusqu’à 3 années, la DGPE et les services ont été
amenés à mettre en place l’avance de trésorerie, un dispositif
extrêmement  lourd  en  termes  de  gestion,  pour  limiter  les
problèmes  de  trésorerie  des  agriculteurs.  Face  à  cette
pression, les agents des SEA ont été en grande difficulté et
ont connu une période de mal-être intense. A la demande des
organisations syndicales, une expertise a été demandée et un
rapport a été présentée au CSA du 23 mars 2017 voir notre
article  sur  les  conclusions  de  cette  étude
(http://www.spagri.fr/instances/gt/gt-sea/situation-sea-premie
rs-retours-de-lexpertise/).

http://www.spagri.fr/instances/gt/gt-sea/situation-sea-premiers-retours-de-lexpertise/
http://www.spagri.fr/instances/gt/gt-sea/situation-sea-premiers-retours-de-lexpertise/


Pour  cette  nouvelle  PAC,  ce  sont  à  peu  près  les  mêmes
ingrédients  qui  sont  utilisés.  A  cela,  s’ajoute  le  
renouvellement  du  marché  et  un  changement  de  prestataire
informatique avec pour conséquence des outils qui ne sont pas
livrés dans le calendrier imparti, un retard important dans
l’instruction, faute d’outils disponibles, une anticipation de
la  nouvelle  PAC  mais  des  renforts  qui  n’ont  pas  été
positionnés au bon moment du fait du retard de la mise à
disposition  des  outils(encore)  et  des  nombreux
dysfonctionnements.  Avec  en  prime  la  perte  d’un  nombre
important de dossiers qui ont dû être instruits par deux fois,
une réflexion sur un transfert des missions d’instruction des
surfaces à l’ASP, un management technique qui évolue chaque
jour  un  peu  plus  vers  un  management  politique  avec  les
conséquences déplorables sur le travail des SEA, ses missions
et le sens de leur travail, les SEA sont malmenés.

Et puis la crise agricole se produit et les agents des SEA
sont littéralement jetés en pâture par certains représentants
de l’Etat… La CFDT-SPAgri demande réparation !

Face à la détresse de nos agents et à leur désarroi, notre
administration  répond  par  un  plan  d’accompagnement  sans
calendrier de mise en place, un marché d’intérim mettant à
disposition des SEA une main d’œuvre précaire, sur du court
terme alors que l’investissement pour former à l’instruction
de  la  PAC  est  long,  une  solution  contre  productive.  De
surcroît,  elle  ne  s’engage  réellement  sur  aucune
reconnaissance  financière  des  agents.

Cette détresse est loin d’être terminée au regard des propos,
cette fois de notre ministre, qui indique devant l’assemblée
nationale le 17 mai 2024 :

«  Les  mesures  agroenvironnementales  et  climatiques  et  les
aides à l’agriculture biologique sont payées au printemps, en
général à partir de mars ou d’avril. Il y a aussi un peu de
retard, je vous l’ai indiqué en commission et vous le confirme



aujourd’hui, a-t-il reprécisé. Une grande partie des aides
devraient être payées la semaine prochaine, et d’ici à la fin
du mois, à certaines exceptions près — ne faisons pas de
généralités avec des cas particuliers. Nous essayons d’être au
rendez-vous. »

Les SEA nous confirment qu’il ne sera pas possible de payer
l’ensemble de ces aides dans le délai imparti. Encore une
période de fortes tensions à prévoir pour ces services…

 Mais où est l’État caution morale ?

Où est l’État employeur qui est censé protéger ses agents et
leur conférer des conditions de travail acceptables et être
garant d’une qualité de vie au travail et de leur santé ?

Où est l’Etat qui depuis des mois se dit vouloir rendre
attractif la fonction publique ? Avec ces situations et leur
gestion actuelle, ce n’est pas gagné…

Où sont les actions concrètes pour se donner les moyens de
résorber la situation ?

La  CFDT-SPAgri  se  refuse  d’accepter  cet  état  de  fait  et
poursuivra  sa  mobilisation  pour  obtenir  des  améliorations
concrètes  des  conditions  de  travail  et  réduire  les
répercussions  sur  la  santé  de  ces  agents.

2- Simplification
Au cours de ce CSA, le DGPE a souhaité aborder la déclinaison
de l’objectif de simplification annoncé par le gouvernement à
la DGPE.

Le bureau du pilotage est en charge de l’animation des outils
avec les services déconcentrés. Il faut prioriser les missions
et réfléchir à a simplification des missions : agrément GAEC,
contrôle structure – foncier



Sur  la  thématique  GAEC,  un  groupe  de  travail  (avec
participation des SEA???) se réunit depuis janvier. Ce travail
a permis d’acter la diminution de la fréquence des contrôles
de conformité du fonctionnement du GAEC, qui devrait passer de
1 contrôle tous les 4 ans à 1 contrôle par programmation (soit
1  tous  les  7  ans).  Le  groupe  planche  aussi  sur  la
simplification de la comitologie des GAEC, la rationalisation
des IT (actuellement 8 IT) et une harmonisation des pièces
justificatives demandées avec la mise en place d’un formulaire
via un outil de démarche simplifiée.

Sur le contrôle des structures, l’outil LOGICS va évoluer. Il
y  a  besoin  d’améliorer  l’outil,  son  ergonomie  et  ses
fonctionnalités  notamment  la  comparaison  cadastre.

Pour  la  CFDT-SPAgri,  il  est  essentiel  et  intéressant  de
trouver des axes de simplification. Néanmoins, ces 2 premiers
chantiers ne nous semblent pas répondre à l’enjeu.

Concernant les GAEC, les simplifications annoncées ne vont
pas permettre de redéployer des effectifs. Les contrôles des
agréments  sont  déjà  dans  nombre  de  SEA  une  des  marges
d’ajustement,  la  diminution  de  leur  fréquence  viendra
légitimer une pratique déjà usitée.

Concernant l’amélioration de LOGICS, elle répond à un besoin.
Mais  aujourd’hui  son  utilisation  reste  mineure  et  très
variable d’un SDREA à l’autre et d’un département à l’autre.
Certains départements ont rendu son emploi obligatoire pour
déposer des demandes, mais imposer de nouvelles obligations
ne semble pas, dans le contexte actuel, être la meilleure
approche du monde agricole. Par ailleurs, c’est prendre le
risque de voir se développer la pratique d’exploiter sans
autorisation.

Il n’est pas du tout certain que cette simplification fasse
dégager beaucoup de temps pour les instructeurs, il n’y aura
pas suffisamment de temps pour redéployer des agents sur



d’autres missions.

D’autres chantiers de simplification devraient être lancés. Si
100 % logix, le risque est que les agriculteurs exploitent
sans autorisation d’exploiter. Le DGPE précise que c’est une
réflexion à mener.

3. Contrôle unique
Le  challenge  est  important,  la  mission  inter-inspection  a
cherché à voir comment tendre à ce contrôle unique et l’enjeu
principal, c’est ensuite l’application des sanctions et des
suites du contrôle et allègement des proportionnalités des
sanctions qui posent question. Ce sujet a été porté au niveau
de l’UE et des risques de refus d’apurement existent.

Plus on s’éloigne du périmètre MASA (fiscal, social), plus ce
contrôle unique est compliqué à mettre en place.

Par  ailleurs  la  DGPE  a  saisi  la  direction  des  affaires
juridiques  sur  la  compatibilité  d’un  outil  de  gestion  du
contrôle unique avec les règle de la RGPD.

Le DGPE rappelle également qu’il n’y a jamais eu de consignes
du MASA pour dire d’arrêter les contrôles en cette période de
réflexion sur le contrôle unique, d’autant que ces derniers
sont obligatoires pour obtenir des aides. Pour rappel, en cas
de refus de contrôle, les aides sont bloquées et il n’y pas de
tolérance face à des comportements déviants en situation de
contrôle. Par ailleurs, il est rappelé qu’une des priorités
reste la sécurité des inspecteurs.

Il est également rappelé que c’est le préfet qui apprécie et
autorise  au  cas  par  cas  la  réalisation  de  contrôles  qui
peuvent s’avérer « difficiles »

Enfin, il a également été indiqué que l’intranet contient tous
les outils, notes utiles pour réaliser des signalements même



si des efforts) faire en matière de communication à ce sujet ;

La  CFDT-SPAgri  insiste  sur  l’outillage  nécessaire.  Ce
contrôle unique ne sera réalisable que si on a un outil
performant pour le gérer. Or sur cet outil, le DGPE a indiqué
que la DGPE a saisi la direction juridique pour voir si cela
était  possible,  notamment  au  regard  des  règles  RGPD,  ça
n’augure donc rien d’opérationnel rapidement !!!

Les DDT qui font actuellement une coordination continueront
donc de bidouiller avec des fichiers excel avec des centaines
de lignes et de colonnes. Encore une fois, l’administration
ne répond pas aux besoins des SEA sur ce sujet.

Elle demande qu’une communication claire soit refaite aux
préfets et à la profession agricole sur la mise en œuvre de
ce contrôle unique et de son périmètre car il y a des
attentes fortes sur ce point mais toutes les attentes ne
rentrent  pas  dans  le  périmètre  du  contrôle  unique.  Les
campagnes de contrôles vont redémarrer, et à nouveau les DDT
et autres services de contrôle vont être en première ligne.

4- Un dialogue social à revoir :
une instance n’est pas une chambre
d’enregistrement  mais  un  lieu  de
définition  d’actions  et  du
calendrier associé…
La  CFDT-SPAgri  a  souhaité  faire  état  de  sa  déception  de
n’avoir pas été réuni depuis le 28 septembre 2023 dans le
cadre de cette instance. Pourtant le contexte de la crise en
agricole et les conditions de travail des agents en SEA aurait
mérité une attention plus soutenue.

La convocation de ce CSA au 14 mai 2024 nous interroge. En



effet,  il  s’agit  de  la  veille  de  la  date  de  fin  de  la
télédéclaration de la PAC, une des journées les plus chargées
de  l’année  pour  les  SEA  !   Ceci  nous  questionne  sur  la
connaissance  de  la  réalité  terrain  et  du  quotidien  des
services !

Comment pouvons-nous encore croire à un dialogue social de
qualité et constructif pour les agents ?

La CFDT-SPAgri a insisté sur le fait qu’elle souhaite obtenir
des éléments de réponse clairs et précis sur cette question
qui  débouche  sur  la  situation  dans  laquelle  nous  sommes
aujourd’hui : à savoir l’absence d’initiative pour réunir ce
CSA, l’absence de réflexions permettant de déboucher sur un
plan d’action définissant les les solutions et moyens pour
améliorer  les  conditions  de  travail  de  tous  ces  agents,
pleinement investis, à tel point que les agents finissent par
être en difficulté, craquer et perdre toute motivation pour
des missions essentielles pour les agriculteurs.

Les  alertes  sont  pourtant  nombreuses  et  répétées,  les
témoignages d’épuisement, d’exaspération, de burn-out et le
courageux préavis de grève au SEA de la DDT 38 et la grève de
l’ensemble des agents qui en découle en sont les preuves.

A cela, le DGPE répond qu’il a été difficile de trouver la
date  adéquate  pour  nous  réunir  car  pendant  la  crise,  les
annonces se succèdent et il convient prioritairement de les
mettre en œuvre. Par ailleurs, tous les éléments ne sont pas
connus au moment de la crise, la dernière vague d’annonces
date du 27 avril…

Il précise également que lorsque les organisations syndicales
en ressentent le besoin, c’est à elles de demander la réunion
de cette instance.

Cette réponse témoigne de l’attentisme du DGPE pour réunir
cette instance alors que dans le cadre d’un dialogue social
de qualité et constructif, il aurait été vraiment apprécié



par les agents qu’il prenne l’initiative de réunir ce CSA
régulièrement.

Cela  aurait  permis  d’expliquer  de  façon  régulière  la
situation, avec les éléments à sa disposition et ainsi garder
le lien avec les agents sur le terrain, ne serait-ce que pour
les rassurer, leur montrer l’attention qu’il leur porte dans
ce  contexte  difficile  pour  tous…  et  surtout  définir  les
actions nécessaires pour préserver les agents des SEA et se
mettre d’accord sur un calendrier.

Malgré cela, force est de constater qu’il a fallu attendre le
point de rupture avec de nombreux cas de mal-être, burn-out,
jusqu’à la grève de certains SEA (voir notre article sur la
grève du SEA de la DDT 38) pour commencer à réagir…

Pour la CFDT-SPAgri, l’administration ne met pas en place les
actions nécessaires sur ce sujet et n’est pas garante de la
qualité de vie au travail  et de la santé de ses agents.

 Le calendrier prévisionnel prévoit une formation spécialisée
en juin un CSA à l’automne avec un point spécifique qui sera
consacré aux sujets forestiers.

A suivre donc…

Si vous souhaitez contribuer à notre action et sur ce sujet et
nous faire part de vos problématiques, de vos pistes d’action,
de vos témoignages, vous pouvez le faire sur notre formulaire
de contact ici.

https://www.spagri.fr/nous-contacter/
https://www.spagri.fr/nous-contacter/


JOP  2024  :  Missions,
indemnités,  congés…  on
commence à y voir plus clair
!
Cette réunion est présentée comme une « mise en perspective »
des orientations prises par le MASA.

Barème  2024  des  prestations
d’action  sociale  pour  les
agents du MASA
Les  conditions  générales  et  spécifiques  des  prestations
d’action  sociale  interministérielles  et  ministérielles  pour
l’année  2024  à  destination  des  agents  du  MASA  ont  été
communiquées dans la note de service SG/SRH/SDDPRS/2024-154 du
28 février 2024.

Vous la trouverez également en bas de cet article.

Les fiches descriptives des différentes prestations d’action

sociale sont applicables à compter du 1er janvier 2024.

Comme chaque année, le formulaire de demande et les annexes
ont  été  mis  à  jour.  Ces  imprimés  sont  à  utiliser
IMPÉRATIVEMENT pour les demandes effectuées à partir de la
publication de la version de 2024 de la note de service. Les
dossiers  transmis  avec  les  documents  ou  annexes  ne

https://www.spagri.fr/teletravail/jop-2024-missions-indemnites-conges-on-commence-a-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/teletravail/jop-2024-missions-indemnites-conges-on-commence-a-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/teletravail/jop-2024-missions-indemnites-conges-on-commence-a-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/teletravail/jop-2024-missions-indemnites-conges-on-commence-a-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/action-sociale/bareme-2024-des-prestations-daction-sociale-pour-les-agents-du-masa/
https://www.spagri.fr/action-sociale/bareme-2024-des-prestations-daction-sociale-pour-les-agents-du-masa/
https://www.spagri.fr/action-sociale/bareme-2024-des-prestations-daction-sociale-pour-les-agents-du-masa/
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2024-154/telechargement
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2024-154/telechargement


correspondant pas aux modèles de la présente note, ne seront
pas traités et seront renvoyés.

2024-154_Barème 2024 prestations action sociale

 

Campagne de mobilité générale
2024
La campagne de mobilité générale du ministère de l’Agriculture
(printemps  2024)  fait  l’objet  de  la  note  de  mobilité
SG/SRH/SDCAR/2024-121  du  28  février  2024.

Vous trouverez également cette note de mobilité en fin du
présent article.

Attention, à l’exception des postes identifiés prioritaires,
la note de service de mobilité générale ne présente plus les
postes vacants ou susceptibles de l’être en administration
centrale du MASA, dans les services déconcentrés (DRAAF, DAAF,
DDT(M) et DDETS-PP). Les postes sont désormais en ligne sur le
nouveau site de recrutement du MASA, la page emploi du MASA
(“Rejoignez-nous ! ») et notre dernier article ici.

Le SPAgri-CFDT peut vous aider dans vos démarches de mobilité
[Contactez nous] :

* Adhérent ou pas, n’hésitez pas à nous contacter sans tarder
pour tout conseil individualisé  en fonction de vos souhaits
de carrière et de votre situation personnelle.
* Adhérent ou pas, si vous le souhaitez et à votre demande,
nous pouvons porter à la connaissance de l’administration
(structure recruteuse, IGAPS, services RH), entre le 2 avril

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/04/2024-154_bareme-2024-prestations-action-sociale.pdf
https://www.spagri.fr/instances/cap/campagne-de-mobilite-generale-2024/
https://www.spagri.fr/instances/cap/campagne-de-mobilite-generale-2024/
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2024-121/telechargement
https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2024-121/telechargement
https://recrutement.agriculture.gouv.fr/
https://www.spagri.fr/calendrier-mobilite/enfin-une-page-emploi-pour-le-masa-des-attentes-et-des-realites/
https://www.spagri.fr/nous-contacter/


et le 23 avril, des éléments de situation individuelle afin
d’appuyer votre dossier. C’est le droit d’évocation. Nous
avons des contacts réguliers avec les IGAPS et le SRH à cet
effet.
* Pour les adhérents et les élus CFDT, le SPAgri-CFDT propose
une visio spécifique sur la mobilité le lundi 11 mars à 12h.
Vous ne retrouvez pas le lien ? Contactez nous !

Qui est concerné ?
Tout fonctionnaire, quel que soit son versant, sa position
d’activité ou son affectation actuelle, peut faire acte de
candidature  à  une  mobilité.  Il  en  va  de  même  pour  les
contractuels en CDI. Les agents sous statut unifié des Offices
peuvent présenter leur candidature sur les postes ouverts qui
correspondent à leur groupe et à leurs compétences.

Les agents contractuels en CDD bénéficiant de l’obligation
d’emplois  des  travailleurs  handicapés  peuvent  également
postuler. Pour les autres, ils peuvent postuler dès lors que
la fiche de poste a bien été publiée avec les articles de
recrutement  adaptés  :  leurs  candidatures  pourront  être
examinées en cas de constat d’un recrutement infructueux ».
Aussi, il ne faut pas hésiter à envoyer sa candidature, mais
sans garantie qu’elle puisse être examinée.

Comment  et  quand  faire  acte  de
candidature ?
Pour les agents relevant du MASA, la procédure est entièrement
dématérialisée et doit faire l’objet d’une saisie par chaque
agent  via  le  téléportail  AgriMob.  La  saisie  des  vœux  est
possible  du  1er  au  31  mars  2024  à  minuit.  Attention,  le
changement d’ordre des vœux n’est plus possible après cette
date.

https://www.spagri.fr/nous-contacter/
https://agorha.agriculture.gouv.fr/mobilite/


Les agents externes (agents non affectés au sein des services
du MASA et n’appartenant pas à un corps du MASA) doivent
compléter un formulaire qui se trouve en annexe de la note de
service et qu’ils peuvent également retrouver sur la page
emploi du ministère.

Un contact direct entre le candidat et le responsable de la
structure  proposant  le  poste  (service  d’accueil)  est
indispensable.

La  CFDT  vous  conseille  de  ne  pas  hésiter,  lors  de
l’entretien, à aborder l’aspect financier si vous avez le
moindre doute en matière de primes. Vous avez ainsi le droit
de demander une fiche financière qui précisera notamment le
montant de l’IFSE sur votre poste actuel et sur le poste
envisagé.

Le candidat doit également informer son supérieur hiérarchique
du dépôt de sa demande de mobilité.

Il ne faut pas hésiter à aborder l’aspect financier lors de
l’entretien  si  vous  avez  le  moindre  doute  en  matière  de
primes.  Vous  avez  ainsi  le  droit  de  demander  une  fiche
financière qui précisera notamment le montant de l’IFSE sur
votre poste actuel ainsi que celui sur le poste envisagé.

Obligations pour l’administration
Les fiches de postes doivent préciser expressément la cotation
du poste et le groupe RIFSEEP.

Obligations des services recruteurs
Les services recruteurs doivent :

– répondre à toute demande de renseignement et étudier toutes
les candidatures,



– proposer un entretien aux candidats dont le profil présente
un intérêt pour le poste.

Les avis favorables et défavorables doivent être motivés par
le chef de service et justifiés au regard de l’adéquation
entre le profil du candidat et les compétences, contraintes
et/ou spécificités mentionnées dans la fiche de poste.

A  noter  des  nouveautés  importantes  négociées  par  les
organisations syndicales [CSA-M du 11 juillet 2023] dans le
cadre des lignes directrices de gestion révisées en décembre
dernier :

Les  services  recruteurs  doivent  informer  par  écrit,
individuellement,  les  candidats  non  retenus  à  la
mobilité, y compris lorsque la procédure de recrutement
est infructueuse, en précisant les motifs.
L’avis  défavorable  à  une  candidature  répondant  à  un
critère  de  priorité  légale  doit  être  justifié  par
l’incompatibilité manifeste et objective entre le profil
dudit  candidat  et  les  compétences  attendues  sur  le
poste. Il doit être motivé avec soin.
Les  services  recruteurs  doivent  examiner  les
candidatures au regard des capacités d’adaptation des
candidats  et  des  possibilités  de  formation  pour
l’acquisition  des  compétences  non  maîtrisées  (et  pas
seulement des savoirs déjà acquis).

L’avis de la structure recruteuse sera communiqué à chaque
candidat par un courriel automatique le vendredi 26 avril
(avis favorable, classement, avis défavorable).

Priorités  légales  et  prise  en
compte des situations individuelles
Les priorités légales doivent être prises en compte, à savoir
que lorsqu’un candidat présente un motif de priorité légale,

https://www.spagri.fr/compte-rendus/csa-m-du-11-juillet-2023-mobilite-des-ameliorations-en-vue-grace-a-un-dialogue-social-a-marche-forcee-revalorisation-ifse-quid-des-categories-b-et-c/


sa candidature est prioritaire, quel que soit le rang de son
classement, si cette candidature a reçu un avis favorable de
la part de la structure d’accueil.

Les 5 priorités légales sont : rapprochement de conjoint,
handicap, restructuration d’un service de l’État, CIMM outre-
mer et suppression de poste.

D’autres  situations  individuelles  peuvent  être  prises  en
compte :

– retour après mise en disponibilité, détachement, mise à
disposition, PNA, congé de longue maladie,
–  rapprochement  avec  le  détenteur  de  l’autorité  parentale
conjointe,  demande  conjointe  mobilité,  proche  aidant,
reclassement pour inaptitude, agent en situation de difficulté
majeure
– agent exerçant en abattoir ou en SIVEP ou en provenance
d’outre-mer ou de Corse (avec une durée d’exercice minimum),
–  agent  pouvant  concrétiser  par  la  mobilité  demandée  une
promotion de corps ou un avancement de grade.

Décisions de l’administration
Une  première  publication  des  résultats  de  mobilité  sera
consultable sur la page emploi du MASA (“Rejoignez-nous !”) le
vendredi 14 juin à partir de 18 heures.

Une  seconde  publication  des  résultats  sera  consultable  le
mercredi 26 juin à la même heure.

Prise de fonctions
Les prises de fonctions auront lieu le 1er septembre 2024,
avec un décalage possible jusqu’au 1er novembre 2024.

 



N’hésitez pas à revenir consulter cette page, qui peut faire
l’objet de mises à jour.

 

Pour en savoir plus :
– Note de service SG/SRH/SDCAR/2023-801 du 21 décembre 2023 :
lignes  directrices  de  gestion  (LDG)  du  ministère  de
l’Agriculture  relatives  à  la  politique  de  mobilité.
– Note de service SG/SRH/SDCAR/2024-121 du 28 février 2024 : 
mobilité générale 2024

2024-121_Campagne_Mobilite_Generale_Printemps_2024

JOP  2024  :  Missions,
indemnités,  congés….  la
vigilance  s’impose  pour  les
agents concernés !
 

Un  groupe  de  travail  concernant  la  préparation  des  Jeux
Olympiques et Paralympiques (JOP), présidé par Xavier Maire,
chef du service des ressources humaines et co-animé par Magali
Pecquery, déléguée ministérielle MASA pour les jeux, s’est
tenu le 30 janvier 2024.

Ce  groupe  de  travail  fait  suite  à  la  publication  de  la
circulaire  n°6429-SG  du  23  novembre  2023,  relative  à
l’organisation  des  agents  publics  mobilisés  pendant  cet
événement.

https://info.agriculture.gouv.fr/gedei/site/bo-agri/instruction-2023-801/telechargement
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/03/2024-121_campagne_mobilite_generale_printemps_2024.pdf
https://www.spagri.fr/teletravail/jop-2024-missions-indemnites-conges-la-vigilance-simpose-pour-les-agents-concernes/
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https://www.spagri.fr/teletravail/jop-2024-missions-indemnites-conges-la-vigilance-simpose-pour-les-agents-concernes/


La CFDT était représentée par Frédric Laloy, Martine Beauvois,
Anne Jammes et Sylvie Harlet.

 

Mme Pecquery présente l’organisation générale des Jeux, et les
interactions entre le CIO (Comité international olympique, à
l’international),  Paris  2024  (au  national),  et  la  DIJOP
(Délégation  interministérielle  aux  jeux  olympiques  et
paralympiques,  représentant  l’État).  Seule  la  DIJOP,  sur
sollicitation des différents délégués ministériels, communique
directement avec Paris 2024.

Des répercussions sur le travail de certains agents du MASA,
et pas seulement pendant la durée des jeux !

Les épreuves anticipées des Jeux commenceront le 24 juillet,
la cérémonie d’ouverture aura lieu le 26 juillet. Il y aura
une pause entre la fin des épreuves olympiques, le 11 août, et
le début des jeux paralympiques, du 28 août au 8 septembre.
Sont  principalement  concernés  Paris  et  les  départements
limitrophes, mais aussi d’autres sites en Métropole ainsi que
la  Polynésie  française.  Les  épreuves  paralympiques  se
dérouleront exclusivement, à l’exception de Chateauroux, sur
Paris et sa région.

Certaines activités impacteront le quotidien des personnels du
MASA en amont et pendant les jeux :

–  DGAl/SRAL/DD(ETS)PP  :  contrôles  sanitaires,  en  hygiène
alimentaire (restauration touristes et athlètes) et en santé
animale (équidés dans les Yvelines)….

–  augmentation  d’activité  du  secrétariat  général
(communication,  gestion  de  crise….).

– DGER : promotion de l’enseignement agricole à travers le
parcours du camion « L’aventure du vivant »,

– DGPE/DRAAF/DRIAAF : opération « Saveurs Olympiques » (DRAAF



et DRIAAF) , proposant sur 5 sites en région parisienne des
actions festives autour de la gastronomie et du sport aux
délégations étrangères,

La CFDT souhaite vivement que les agents impactés disposent
au plus tôt du planning pendant lequel ils sont susceptibles
d’être mobilisés, afin de pouvoir s’organiser dans leur vie
professionnelle et privée. Elle rappelle que cette période
est également, en juin, celle de l’Aïd, événement pendant
lequel les équipes en DD(CS)PP sont déjà particulièrement
sollicitées.

Sécurité  sanitaire  des
aliments, renfort, volontariat….
Concernant l’organisation des contrôles en sécurité sanitaire
des aliments, un renfort en effectifs, via le recrutement de
31  ETP  contractuels,  dont  26  pour  l’Ile  de  France,  est
quasiment  finalisé.  Un  contrôle  systématique  des  lieux  de
restauration collective pour les athlètes est prévu, de même
que des contrôles renforcés, mais non systématiques, autour de
ces  zones,  dans  les  établissements  de  restauration
commerciale.

Une instruction technique interne a été transmise aux DD(CS)PP
concernées,  qui  doivent  transmettre  aux  préfets,  pour
validation,  leurs  propositions  d’organisation  internes
(périmètre d’inspection, volumétrie des contrôles) pour toute
la période des jeux.

Par ailleurs, une vingtaine de personnes a répondu à l’appel à
candidatures pour d’éventuels renforts, qui seraient appelés
en cas de besoin. La DRIAAF dispose d’hébergements et pourra
le cas échéant faire appel à la DIJOP en cas de besoin.

Sur  les  hébergements  proposés  aux  renforts,  la  solution



d’hébergements « collectifs » évoqué en séance ne nous semble
pas pertinent.

RESYTAL  :  des  inspections  qu’il
conviendra de ne pas oublier….
Mme  Pecquery  indique  que  les  inspections  spécifiquement
réalisées  pour  les  jeux  (restauration  collective  et
commerciale) n’auront pas vocation à être incrémentées dans
RESYTAL, puisqu’il s’agira d’inspections « allégées ».

 La  CFDT  souligne  la  nécessité  de  tenir  compte  de  ces
inspections lorsque la « comptabilité » sera faite en fin
d’année,  en  les  défalquant  du  nombre  d’inspections
prévisionnelles  à  réaliser  au  titre  de  la  programmation
annuelle.

Le casse-tête de la circulation….
Des  zones  différenciées  (noire/rouge/bleue)  sont  définies
autour  des  sites  où  se  déroulent  les  épreuves.  Ces  zones
délimitent  des  périmètres  de  restriction  de  circulation
uniquement pour les véhicules (à l’exception de la zone noire
où n’auront accès que les personnes disposant de billets ou
d’accréditation). Les différents sites du MASA ne sont pas
impactés par ces restrictions.

Il est d’ores et déjà annoncé que les transports en commun
subiront  des  perturbations  ponctuelles  (la  station  Varenne
sera parfois fermée par exemple. Le SRH invite les agents
concernés à se référer au site de mobilité mis en place pour
connaître les conditions en temps réel… quand les sites sont à
jour…).



Pour  les  agents  travaillant  sur  Paris,  il  est  demandé  de
privilégier  le  télétravail,  dont  la  quotité  hebdomadaire
pourra être temporairement augmentée.

Reports  de  congés  et
indemnisations  :  trop
d’interrogations…
Il  a  été  réaffirmé  par  l’administration,  pendant  cette
instance, que « tout n’était pas encore calé ».

Les reports de congés, pour lesquels certains préfets ont déjà
fait état, suscitent des inquiétudes parmi les personnels, et
nécessitent,  en  particulier  pour  les  agents  des  DDI,  des
précisions.  La  CFDT  regrette  notamment  l’absence
d’harmonisation  interministérielle  sur  le  sujet.

Interrogé par notre organisation syndicale sur la latitude des
DD(CS)PP  face  à  certains  préfets  qui  ont  déjà  décidé
d’interdire la prise de congés pendant la période de juin à
septembre, Xavier Maire nous a répondu que le MASA ne pouvait
émettre que des recommandations et que les préfets pouvaient
décider d’une organisation différente.

 Si  cela  n’a  pas  déjà  été  fait,  la  CFDT  ne  peut  que
recommander  aux  agents  de  faire  valoir  dès  que  possible
auprès  de  leur  hiérarchie,  et  au  plus  tard  lors  de
l’entretien  professionnel,  les  conditions  particulières  à
prendre  en  compte  pendant  cette  période  (enfants  sans
solution de garde, pas de possibilité de travailler le week-
end….),  afin  que  l’organisation  la  plus  juste  pour  la
structure et les agents soit proposée au préfet.

Il  conviendra  également  que  les  dispositifs  de  garde
d’enfants  évoqués  lors  du  groupe  de  travail  (accès  aux
séjours de vacances, places de crèche…) soient effectivement



mis en œuvre. L’accroissement du nombre de places en crèches
au  mois  d’août,  au  moment  où  ces  structures  ferment  en
général, semble peu réaliste.

 A  ce  jour,  les  modalités  d’obtention  du  complément
indemnitaire mentionné dans la circulaire du 23 novembre 2023
restent floues. Le vecteur et le montant restent encore à
définir  pour  les  agents  du  MASA.  Questionné  sur  les
bénéficiaires, le SRH n’est pas encore en capacité d’indiquer
quels  seraient  les  personnels  éligibles,  compte  tenu  des
exemptions mentionnées pendant cette réunion. Par ailleurs,
les  cycles  de  travail  pourraient  être  modifiés,  rendant
« normaux et travaillables » sans compensation des journées
travaillées  pendant  le  week-end,  les  agents  prenant
habituellement leurs congés en dehors de la période des jeux
ne seraient pas éligibles en première intention…

La CFDT a indiqué en séance qu’elle serait attentive à ce que
l’éventuel complément indemnitaire ne soit pas compris comme
une « variable d’ajustement » aux surcoûts générés par les
frais de garde des enfants en août. De même, une transparence
s’impose  au  plus  vite  :   les  vecteurs,  montants  des
indemnités  et  les  critères  d’attribution  doivent  être
précisés clairement dans la note de service à paraître.

Ce  premier  groupe  de  travail  a  soulevé  de  nombreuses
interrogations, et la CFDT restera attentive à la prise en
compte  par  l’administration  de  l’attention  à  porter  aux
conditions  de  travail  des  agents  pendant  cette  période
particulière.

Nous vous invitons à nous faire remonter par mail ou via le
formulaire  de  contact  toutes  les  interrogations  que  vous
pourriez avoir au sujet de l’organisation du travail pendant
les JOP 2024. Nous porterons vos questions et inquiétudes lors
des groupes de travail programmés sur le sujet dans les mois à
venir.



 

 

 

 

 

 

Report  des  congés  2022  et
alimentation du CET
La note de service SG/SRH/SDCAR/2022-918  du 15 décembre 2022
précise le mode opératoire pour le report des congés 2022 et
l’abondement du compte épargne temps (CET).

Inscription  sur  la  liste
d’aptitude  pour  l’accès  au
corps  des  ingénieurs  de
l’agriculture  et  de

https://www.spagri.fr/vos-droits/cet/report-des-conges-2022-et-alimentation-du-cet/
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l’environnement  (IAE)  au
titre de 2022
La  note  de  service  relative  à  l’inscription  sur  la  liste
d’aptitude  pour  l’accès  au  corps  des  ingénieurs  de
l’agriculture  et  de  l’environnement  du  Ministère  de
l’Agriculture  et  de  la  Souveraineté  Alimentaire  (MASA)  au
titre de l’année 2022 précise les conditions d’éligibilité et
la procédure.

GT Travaux du 9 juin 2022
Compte rendu du groupe de travail qui s’est tenu le 9 juin
2022.

Comité technique des DDI (21
octobre 2021)
Au  sommaire  de  cette  édition  :  protection  sociale
complémentaire,  télétravail,  circulaire  Premier  ministre  et
élections professionnelles.
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Complémentaire  santé,
mutuelle  :  les  agents  du
secteur  public  vont  enfin
pouvoir  bénéficier  d’une
véritable  participation  de
leur employeur
À compter du 1er janvier 2022, les agents publics pourront être
remboursés d’une partie de leurs cotisations de « mutuelle ».
[Mis à jour le 22 octobre et le 4 novembre 2021.]

Télétravail  au  MAA  :
poursuite  de  la  phase
transitoire  en  attendant
l’accord ministériel
Parution  de  la  note  de  service  relative  au  régime  de
télétravail applicable au MAA à partir du 4 octobre 2021.
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Baromètre  social  :  une
tendance  inquiétante  (CT-AC,
15 avril 2021)
Compte rendu du comité technique d’administration centrale du
15 avril 2021 : baromètre social, PMAE, effectifs, travaux…

Fiche pratique PSC concernant
les  agents  actifs
(bénéficiaires  actifs)  du
MASAF 
Version mise à jour le : 21 octobre 2024

Des démarches à faire et des
décisions à prendre pour tous
en cette fin d’année 2024 !

 

1- La PSC est obligatoire à compter
du 1er janvier 2025 pour tous les
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agents actifs du MASAF
A partir du 1er janvier 2025, l’adhésion au panier de soins de
base devient obligatoire pour tous les agents actifs, affectés
au MASAF et rémunérés par le MASAF, avec les conséquences
suivantes :

une cotisation qui varie entre 29,00 et 47,16 euros,
selon votre rémunération, pour le panier de soins de
base ;
une cotisation, variable selon les mois puisqu’elle est
fonction de la rémunération (qui varie notamment selon
les primes ou un changement d’échelon), sera prélevée
directement  sur  le  salaire  ;  il  ne  sera  donc  pas
possible  de  disposer  d’un  échéancier  de  prélèvement
annuel ;
Elle sera retirée automatiquement du revenu imposable ;
la contribution de l’employeur (MASAF) de 37,16 euros
sera  versée  directement  sur  la  rémunération.  Cette
contribution est déjà déduite dans les tarifs mentionnés
ci-dessus ;

En complément du panier de soin, 3 options sont proposées,
avec une participation forfaitaire du MASAF de 5 euros et ce,
quel que soit l’option retenue. Le choix d’une de ces options
est  facultatif  et  le  prélèvement  ne  sera  pas  réalisé
directement sur  la rémunération mais sur le compte bancaire
de votre choix.

Attention : dans le cas où vous souhaitez affilier vos ayants
droit (conjoints et enfants),  l’option sera identique pour
vous-même et tous vos ayants droit. De plus, le changement
d’option ne peut être demandé qu’au bout de 2 ans  d’adhésion
révolus.

Pour connaître le coût de votre contrat de santé, vous pouvez
utiliser  le  simulateur  transmis  par  courriel  par  le
gestionnaire  MERCER  au  début  du  mois  d’octobre  :



https://www.groupagrica.com/agrica-prevoyance/psc-agriculture-
simulateur.

Pour faire ce calcul via le simulateur, vous devez renseigner
votre  salaire  mensuel  brut  (indiciaire,  indemnitaire,  NBI,
SFT,…) , puis faire un des quatre choix suivants : base,
option 1, option 2 ou option 3, et indiquer les ayants-droits.

A noter : le principe général est que vous devez adhérer au
contrat  de  santé  retenu  par  votre  employeur,  c’est-à-dire
celui qui verse votre rémunération (en cas de doute, bien
vérifier le nom de son employeur sur le bulletin de paie et le
code  affectation  qui  est  le  203  pour  le  MASAF,  code
apparaissant  avant  votre  numéro  de  sécurité  sociale).

Dans le cas où vous êtes rémunéré par le MTE, vous devez donc
adhérer à la PSC du MTE.

2-  Des  démarches  à  accomplir  par
tous les agents actifs du MASAF et
des décisions à prendre

Faut-il résilier le contrat de santé
de  ma  mutuelle  actuelle  ?  Quand  ?
Comment ?

Rappel : les mutuelles actuellement référencées par le MASAF
sont AG2R, Groupama et Harmonie Fonction Publique (HFP).

Si  vous  êtes  adhérent  à  une  des  deux  mutuelles
référencées suivantes, AG2R ou Groupama, la résiliation
de  votre  contrat  de  santé  sera  automatique  et  vous
n’aurez  aucune  démarche  à  faire.  Attention  :  les
contrats de santé et de prévoyance sont liés, votre
contrat de prévoyance sera donc également résilié. Vous
aurez  la  possibilité  de  souscrire  à  un  contrat
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prévoyance collectif proposé par le MASAF,  avec une
participation forfaitaire du MASAF de 7 euros mensuels,
ou  au  contrat  de  prévoyance  de  votre  choix  sans
participation du MASAF. Voir fiche pratique Prévoyance.
Attention pour AG2R ou Groupama, certains agents ont  un
contrat individuel non référencé  nous vous conseillons 
de vérifier la nature de votre contrat. Dans ce cas,
vous  devrez  le  résilier.  Si  vous  êtes  adhérent  à
Harmonie Fonction Publique (mutuelle référencée) depuis
plus d’un an, vous avez reçu un message des services du
ministère précisant que vous devez envoyer le formulaire
de résiliation par courriel ou par courrier avant le
30/11/2024et non comme l’exige  HFP, le 31/10/2024, ce
qui est contraire à la réglementation et motivé par des
questions pratiques  (ne pas envoyer l’échéancier de
prélèvements  à  des  personnes  qui  ne  seront  plus
adhérentes en 2025 et limiter le nombre de cartes de
mutuelles éditées)..
Si vous êtes adhérent à une mutuelle hors référencement
depuis plus d’un an, vous devez envoyer votre demande de
résiliation  par  courrier  recommandé  avec  accusé  de
réception (modèle ci-joint) avant le 30 novembre 2024.Si
vous  êtes  adhérent  à  Harmonie  Fonction  Publique
(mutuelle  référencée)  ou  à  une  mutuelle  hors
référencement depuis moins d’un an, vous devez envoyer
votre  demande  de  résiliation  par  courrier  recommandé
avec  accusé  de  réception  (modèle  disponible  en  fin
d’article) avant le 31 octobre 2024 ou directement sur
la plateforme HFP.

Il est possible que votre mutuelle demande une attestation de
votre employeur pour justifier de votre adhésion à la PSC ;
cette  attestation  est  à  demander  à  votre  service  RH  de
proximité (voir en fin d’article).

Attention : les contrats santé et prévoyance référencés étant
dissociés  pour  Harmonie  Fonction  Publique,  vous  avez  la

https://www.spagri.fr/protection-sociale-complementaire-2/travaux-en-cours/


possibilité de résilier votre contrat santé en remplissant le
formulaire  de  résiliation  et  de  conserver  votre  contrat
prévoyance.

 Si  vous  souhaitez  également  résilier  votre  contrat  de
prévoyance, vous devez  adresser un courrier de résiliation
par courriel ou par courrier, et ce avant le 31 octobre 2024.
En effet, le délai minimum pour résilier ce contrat est de 2
mois  (et non d’un mois comme pour le contrat de santé) (« Je
souhaite également mettre fin à la même date (31/12/2024) à
mon  contrat  prévoyance.  Consulter  notre  fiche  pratique
Prévoyance.

 Comment réaliser l’affiliation à la
PSC obligatoire ?

Durant la 3ème semaine d’octobre, vous recevrez un courriel de
la part du gestionnaire MERCER, avec un accès à la plate-forme
d’adhésion.

Vous devrez alors faire les choix suivants  :

adhérer au panier de soins de base uniquement ou à l’une
des  3  options  facultatives  proposées.  A  noter  :  ce
panier de soins de base a des garanties équivalentes à
l’option 2 du référencement ;
affilier ou non vos ayants droit, conjoint et enfants.
Dans le cas où vous choisissez d’affilier vos ayants
droit, une attestation de sécurité sociale pour vous-
même  et  pour  vos  ayants  droit,  à  télécharger  sur
ameli.fr  ou  www.msa.fr  devra  être  fournie  ;
demander à bénéficier d’une dispense pour ne pas vous
affilier  à  la  PSC.  Vous  devrez  alors  fournir  une
attestation sur l’honneur (un modèle d’attestation sera
prochainement fourni par le MASAF). Des contrôles seront
faits par sondage et de façon régulière, par exemple
pour vérifier votre adhésion effective au contrat de

https://www.spagri.fr/protection-sociale-complementaire-2/travaux-en-cours/
https://www.spagri.fr/protection-sociale-complementaire-2/travaux-en-cours/
http://www.ameli.fr
http://www.msa.fr


santé en tant qu’ayant droit de votre conjoint. Tout
manquement  à  la  fourniture  des  éléments  demandés
entraînera  l’annulation  de  la  dispense  et  donc
l’adhésion  obligatoire  à  la  PSC

De plus, quels que soient vos choix optionnels, vous devrez
fournir un RIB.

Quelles sont les questions à me poser
pour mes ayants droit ?

Bien que demandé par la CFDT-SPAgri, il n’existe à ce jour pas
de tarif « famille » dans le cadre de ce nouveau contrat
collectif MASAF. Par conséquent, il est important de consulter
les offres de la concurrence, en particulier pour des enfants
qui sont étudiants. Voir fiche pratique famille.

Est-ce  que  je  peux  adhérer  à  deux
complémentaires santé ?

Si ce choix n’est pas économique, il est cependant possible
d’avoir 2 contrats santé. Dans ce cas, il faut rentrer la
complémentaire santé de son choix dans AMELI puis envoyer les
documents  avec  les  remboursements  à  l’autre  complémentaire
santé pour obtenir un éventuel complément si cette dernière
offre des garanties supérieures. A noter : la participation
financière du MASAF ne portera que sur la PSC issue de l’offre
collective du MASAF.

3- Des dispenses (ou « dérogations
»)  sont-elles  possibles  ?  dans
quels cas ?
Les principales possibilités de dispenses sont les suivantes :

https://www.spagri.fr/psc/fiche-pratique-psc-famille-ayant-droits/


être bénéficiaire d’un contrat santé obligatoire ou non
en tant qu’ayant droit, par le conjoint notamment ;
être en CDD et bénéficier d’un contrat santé (couverture
individuelle des frais occasionnés par une maternité,
une maladie ou un accident). Cette dérogation est sans
limite  de  durée.  Attention  :  dans  ce  cas,  pas  de
participation  de  l’employeur  (15€)  et  pas  de
complémentaire santé gratuite pendant un an à la rupture
du  contrat  pour  le  CDD  et  ses  ayants  droit  ayant
souscrit  au  contrat  ;
être  déjà  couvert  par  un  contrat  santé  (contrat
individuel pour la couverture des frais occasionnés par

une  maternité,  une  maladie  ou  un  accident),  au  1er

janvier 2025. Cette dérogation ne peut excéder une durée
d’un an ;
être bénéficiaire de la couverture complémentaire santé
solidaire (dispositions de l’article L. 861-3 du code de
la sécurité sociale).

4- Comment s’informer ?
L’information  et  la  formation  des  gestionnaires  RH  de
proximité  est  en  cours.

Une  Foire  Aux  Questions,  régulièrement  mise  à  jour,  est
disponible sur le site Intranet du MASAF (à consulter ICI).

Des informations, également régulièrement mises à jour, sont
disponibles sur le site de MERCER.

De  plus,  à  compter  du  22  octobre  2024,  une  plateforme
téléphonique  (09  71  09  19  61)  répondra  aux  différentes
questions des agents.

 

Pièces jointes :

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046812151
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000046812151
https://cdn.prod.website-files.com/66b48d89bbbe99936ee6f6ea/67069621dcf74d87c1c79446_FAQ-3e%20%C3%A9dition_3%20octobre%202024%20V2.pdf
https://www.psc-agriculture-mercer.fr/


modèle de courrier de résiliation pour Harmonie fonction
publique (fichier modifiable sur site Mercer ICI)

66feb358f5f9de05935ec338_résiliation mutuelleharmonie

 

modèle  de  courrier  de  résiliation  autres  mutuelles
(fichier modifiable sur site Mercer ICI)

66feb34991b0552e4a513e39_résiliation mutuelle-1

 

Attestation  sur  l’honneur  (fichier  modifiable  sur  le
site Mercer ICI)

66ff9e7ed1c83d64ec374683_attestation employeur-3

Rifseep des IAE : parution de
la note de service
La note de service présentant les règles de gestion du Rifseep
pour les ingénieurs de l’agriculture et de l’environnement
(IAE) affectés au ministère de l’Agriculture est parue le 11
août 2020.
[Mis à jour le 4 septembre 2020.]

https://www.psc-agriculture-mercer.fr/liens-documents/fiches-pratiques
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/10/66feb358f5f9de05935ec338_resiliation-mutuelleharmonie.pdf
https://www.psc-agriculture-mercer.fr/liens-documents/fiches-pratiques
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/10/66feb34991b0552e4a513e39_resiliation-mutuelle-1.pdf
https://www.psc-agriculture-mercer.fr/affiliation/comment-resilier-mon-contrat
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2024/10/66ff9e7ed1c83d64ec374683_attestation-employeur-3.pdf
https://www.spagri.fr/corps/iae/rifseep-des-iae-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/iae/rifseep-des-iae-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/iae/rifseep-des-iae-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/iae/rifseep-des-iae-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/iae/rifseep-des-iae-parution-de-la-note-de-service/


Rifseep des TSMA : parution
de la note de service
Cette note de service expose les règles de gestion du Rifseep
pour  les  agents  appartenant  aux  corps  des  techniciens
supérieurs  du  ministère  chargé  de  l’agriculture  (TSMA)
affectés au ministère de l’Agriculture.

CHSCT  ministériel  (27  mars
2019)
Relevé de décisions du CHSCT-M du 27 mars 2019 : plan national
de  prévention,  accompagnement  des  SEA,  Brexit,  baromètre
social, TMS en abattoir…

Comité  technique  de  l’Anses
(7 juin 2018)
Compte rendu de la réunion du 7 juin 2018 du comité technique
de l’Anses.

https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/rifseep-des-tsma-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/rifseep-des-tsma-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/rifseep-des-tsma-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/rifseep-des-tsma-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/corps/tech-sup/rifseep-des-tsma-parution-de-la-note-de-service/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-27-mars-2019/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-27-mars-2019/
https://www.spagri.fr/instances/chsct-ministeriel-27-mars-2019/
https://www.spagri.fr/structures/anses/comite-technique-de-lanses-7-juin-2018/
https://www.spagri.fr/structures/anses/comite-technique-de-lanses-7-juin-2018/
https://www.spagri.fr/structures/anses/comite-technique-de-lanses-7-juin-2018/


Politique de confidentialité

Qui sommes-nous ?
L’adresse de notre site Web est : https://www.spagri.fr.

Utilisation  des  données
personnelles collectées

Commentaires
Quand vous laissez un commentaire sur notre site web, les
données  inscrites  dans  le  formulaire  de  commentaire,  mais
aussi  votre  adresse  IP  et  l’agent  utilisateur  de  votre
navigateur sont collectés pour nous aider à la détection des
commentaires indésirables.

Une  chaîne  anonymisée  créée  à  partir  de  votre  adresse  de
messagerie  (également  appelée  hash)  peut  être  envoyée  au
service Gravatar pour vérifier si vous utilisez ce dernier.
Les  clauses  de  confidentialité  du  service  Gravatar  sont
disponibles  ici  :  https://automattic.com/privacy/.  Après
validation de votre commentaire, votre photo de profil sera
visible publiquement à coté de votre commentaire.

Médias
Si vous êtes un utilisateur ou une utilisatrice enregistré·e
et que vous téléversez des images sur le site web, nous vous
conseillons d’éviter de téléverser des images contenant des
données EXIF de coordonnées GPS. Les visiteurs de votre site
web  peuvent  télécharger  et  extraire  des  données  de
localisation  depuis  ces  images.

https://www.spagri.fr/politique-de-confidentialite/


Formulaires de contact

Cookies
Si vous déposez un commentaire sur notre site, il vous sera
proposé d’enregistrer votre nom, adresse de messagerie et site
web dans des cookies. C’est uniquement pour votre confort afin
de ne pas avoir à saisir ces informations si vous déposez un
autre commentaire plus tard. Ces cookies expirent au bout d’un
an.

Si vous avez un compte et que vous vous connectez sur ce site,
un cookie temporaire sera créé afin de déterminer si votre
navigateur accepte les cookies. Il ne contient pas de données
personnelles et sera supprimé automatiquement à la fermeture
de votre navigateur.

Lorsque  vous  vous  connecterez,  nous  mettrons  en  place  un
certain nombre de cookies pour enregistrer vos informations de
connexion et vos préférences d’écran. La durée de vie d’un
cookie  de  connexion  est  de  deux  jours,  celle  d’un  cookie
d’option d’écran est d’un an. Si vous cochez « Se souvenir de
moi », votre cookie de connexion sera conservé pendant deux
semaines. Si vous vous déconnectez de votre compte, le cookie
de connexion sera effacé.

En  modifiant  ou  en  publiant  un  article,  un  cookie
supplémentaire  sera  enregistré  dans  votre  navigateur.  Ce
cookie  ne  comprend  aucune  donnée  personnelle.  Il  indique
simplement  l’identifiant  de  l’article  que  vous  venez  de
modifier. Il expire au bout d’un jour.

Contenu embarqué depuis d’autres sites
Les articles de ce site peuvent inclure des contenus intégrés
(par  exemple  des  vidéos,  images,  articles…).  Le  contenu
intégré depuis d’autres sites se comporte de la même manière
que si le visiteur se rendait sur cet autre site.



Ces  sites  web  pourraient  collecter  des  données  sur  vous,
utiliser des cookies, embarquer des outils de suivis tiers,
suivre vos interactions avec ces contenus embarqués si vous
disposez d’un compte connecté sur leur site web.

Statistiques et mesures d’audience

Utilisation et transmission de vos
données personnelles

Durées de stockage de vos données
Si  vous  laissez  un  commentaire,  le  commentaire  et  ses
métadonnées  sont  conservés  indéfiniment.  Cela  permet  de
reconnaître  et  approuver  automatiquement  les  commentaires
suivants au lieu de les laisser dans la file de modération.

Pour les utilisateurs et utilisatrices qui s’enregistrent sur
notre site (si cela est possible), nous stockons également les
données  personnelles  indiquées  dans  leur  profil.  Tous  les
utilisateurs  et  utilisatrices  peuvent  voir,  modifier  ou
supprimer leurs informations personnelles à tout moment (à
l’exception de leur nom d’utilisateur·ice). Les gestionnaires
du site peuvent aussi voir et modifier ces informations.

Les droits que vous avez sur vos
données
Si vous avez un compte ou si vous avez laissé des commentaires
sur  le  site,  vous  pouvez  demander  à  recevoir  un  fichier
contenant toutes les données personnelles que nous possédons à
votre sujet, incluant celles que vous nous avez fournies. Vous
pouvez  également  demander  la  suppression  des  données
personnelles vous concernant. Cela ne prend pas en compte les
données stockées à des fins administratives, légales ou pour



des raisons de sécurité.

Transmission  de  vos  données
personnelles
Les commentaires des visiteurs peuvent être vérifiés à l’aide
d’un  service  automatisé  de  détection  des  commentaires
indésirables.

Informations de contact

Informations supplémentaires

Comment nous protégeons vos données

Procédures mises en œuvre en cas de fuite
de données

Les services tiers qui nous transmettent
des données

Opérations de marketing automatisé et/ou
de  profilage  réalisées  à  l’aide  des
données personnelles

Affichage  des  informations  liées  aux
secteurs  soumis  à  des  régulations
spécifiques



Instances
 

En complément des articles déjà publiés sur notre site, vous
trouverez  ci-dessous  une  collection  de  documents
d’information,  réservés  aux  adhérents,  concernant  les
instances  du  ministère  chargé  de  l’agriculture.

N.B. Une nouvelle cartographie des instances de dialogue
social au sein du ministère de l’Agriculture est en cours
(instances  effectives  à  partir  de  2023).  Les  éléments
présentés  ci-dessous  reflètent  la  situation  antérieure  à
cette nouvelle cartographie. Ils seront mis à jour au fil de
l’eau.

CT (comités techniques)
Les comités techniques
>  Textes  de  référence,  préparation,  fonctionnement  et  attribution  des  CT  au

ministère de l’Agriculture.

Les comités techniques au ministère de l’Agriculture
> Schéma de l’architecture des comités techniques au ministère de l’Agriculture.

CAP (commissions administratives paritaires)
Les commissions administratives paritaires
>  Textes  de  référence,  préparation,  fonctionnement  et  attribution  des  CAP  au

ministère de l’Agriculture.

Guide de l’élu·e en CAP
> Mobilité, changement de corps ou de grade, taux de promotion…

Déroulement-type d’une CAP siégeant en formation disciplinaire
>  Textes  de  référence,  préparation,  étapes  et  fonctionnement  d’une  CAP

disciplinaire,  recours  possibles.

https://www.spagri.fr/espace-instances/
https://www.spagri.fr/structures/ifce/ctm-8-et-9-juillet-2021-devenir-de-la-dpma-nouvelles-instances-de-dialogue-social/#CartographieInstances
https://www.spagri.fr/structures/ifce/ctm-8-et-9-juillet-2021-devenir-de-la-dpma-nouvelles-instances-de-dialogue-social/#CartographieInstances
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/ct_site_.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/architecture-des-ct-du-maa-2018.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/02/cap_site.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/guide-elu-cap.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/cap_deroulement_disciplinaire.pdf


CCP (commissions consultatives paritaires)
Les commissions consultatives paritaires
>  Textes  de  référence,  préparation,  fonctionnement  et  attribution  des  CCP  au

ministère de l’Agriculture.

CHSCT  (comités  d’hygiène,  se  sécurité  et  des
conditions de travail)
Les  comités  d’hygiène,  de  sécurité  et  des  conditions  de
travail
> Textes de référence, préparation, fonctionnement et attribution des CHSCT.

Déploiement de l’outil « Mon CHSCT en 36 questions » (note de
service du MAA, 9 avril 2018)
> Cet outil, élaboré par les ISST du ministère, propose aux structures qui le
souhaitent d’évaluer le fonctionnement et la qualité de la démarche de leur CHSCT.

Il permettra de faire un état des lieux, de conforter les points forts mais aussi

d’orienter les perspectives d’amélioration à partir des points faibles relevés. Cet

outil est composé de deux formulaires spécifiques, à destination des présidents et

des membres représentants du personnel. Un tutoriel les accompagne. N’hésitez pas à

tester cet outil et à nous en faire retour !

AP2022 et feuille de route :
des  pistes  d’évolution
susceptibles  d’impacter
fortement les agents
Éléments d’information sur la 2e réunion du groupe de travail
relatif à AP2022 et ses conséquences sur la feuille de route
du ministère de l’Agriculture.

https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/ccp_site_.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/chsct_site.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2019/03/chsct_site.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2018/05/2018-358_final.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2018/05/mon_chsct_formulaire_pdt_v1-2018_cle0cffc2.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2018/05/mon_chsct_formulaire_rp_v1-2018_cle4afb14.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2018/05/tuto_mon_chsct_v1-2018_cle055566.pdf
https://www.spagri.fr/nous-contacter/
https://www.spagri.fr/service_public/action-publique-2022-et-feuille-de-route-des-pistes-devolution-susceptibles-dimpacter-fortement-les-agents/
https://www.spagri.fr/service_public/action-publique-2022-et-feuille-de-route-des-pistes-devolution-susceptibles-dimpacter-fortement-les-agents/
https://www.spagri.fr/service_public/action-publique-2022-et-feuille-de-route-des-pistes-devolution-susceptibles-dimpacter-fortement-les-agents/
https://www.spagri.fr/service_public/action-publique-2022-et-feuille-de-route-des-pistes-devolution-susceptibles-dimpacter-fortement-les-agents/
https://www.spagri.fr/service_public/action-publique-2022-et-feuille-de-route-des-pistes-devolution-susceptibles-dimpacter-fortement-les-agents/


Comité technique « formation
continue » (11 janvier 2018)
A  l’ordre  du  jour  de  ce  comité  technique  «  formation
continue » : le compte personnel de formation, les formations
PAC et Chorus.

Espace réservé aux adhérents
du SPAgri

Le contenu que vous cherchez est uniquement consultable dans
l’espace réservé aux adhérents du SPAgri-CFDT. Si vous êtes
adhérent, il suffit de vous identifier ci-contre avec votre
identifiant et votre mot de passe (menu « Espace Adhérents » >
« Connexion ») pour y accéder.

Comment adhérer

https://www.spagri.fr/instances/comites-techniques-csa-gt/ct-formco/comite-technique-formation-continue-11-janvier-2018/
https://www.spagri.fr/instances/comites-techniques-csa-gt/ct-formco/comite-technique-formation-continue-11-janvier-2018/
https://www.spagri.fr/espace-reserve/
https://www.spagri.fr/espace-reserve/
http://www.spagri.fr/faq/comment-adherer/


Téléchargez et complétez le bulletin d’adhésion ci-dessous.

Pour connaître le montant de votre cotisation, contactez-nous.

Si  vous  optez  pour  le  prélèvement  automatique  (fortement
conseillé, périodicité mensuelle), téléchargez et remplissez
également le formulaire de prélèvement ci-dessous, et joignez
un relevé d’identité bancaire.

Transmettez-nous ensuite le ou les documents signés et datés,
par  mél  ou  par  courrier  postal  (adresses  sur  le  bulletin
d’adhésion).

Pour toute question, n’hésitez pas à nous contacter !

 

Bulletin d’adhésion :

Bulletin adhésion 2022

 

Formulaire de prélèvement automatique :

Sepa_2022

Campagne de mobilité générale
automne  2017  –  foire  aux
questions
Tout, et plus encore, sur la campagne de mobilité générale de
l’automne 2017 !

http://spagri.fr/nous-contacter/
http://www.spagri.fr/nous-contacter/
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2021/12/bulletin-adhesion-2022.pdf
https://www.spagri.fr/wp-content/uploads/2014/06/sepa_2022.pdf
https://www.spagri.fr/carrieres/ouverture-de-campagne-de-mobilite-automne-2017/
https://www.spagri.fr/carrieres/ouverture-de-campagne-de-mobilite-automne-2017/
https://www.spagri.fr/carrieres/ouverture-de-campagne-de-mobilite-automne-2017/


PPCR catégorie C : une fiche
pour y voir plus clair
Fiche explicative concernant la mise en œuvre du protocole
PPCR  (parcours  professionnels,  carrières  et  rémunérations)
pour la catégorie C.

Mise en place d’un baromètre
social  au  ministère  de
l’agriculture
En  mettant  en  place  un  baromètre  social,  le  secrétariat
général emboîte le pas à un certain nombre d’administrations
(finances,  action  sociale,  police  nationale,  services  du
premier ministre …). Il répond à la demande faite en CTM par
certaines organisations syndicales suite au malaise observé
dans les DRAAF en lien avec la réforme territoriale.

Un groupe de travail du CTM s’est ainsi réuni vendredi 16/09
pour débattre des modalités de mise en oeuvre.

L’administration propose de faire réaliser cette enquête en
avril  2017  (puis  tous  les  2  ans)  par  un  prestataire
indépendant via un formulaire internet accessible aux agents
MAAF (AC, DRAAF, enseignement technique et supérieur). Les
agents  en  DDI  seront  enquêtés  dans  le  cadre  d’un  projet
analogue conduit par les services du Premier Ministre.

https://www.spagri.fr/fiches-pratiques/ppcr-categorie-c-fiche-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/fiches-pratiques/ppcr-categorie-c-fiche-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/fiches-pratiques/ppcr-categorie-c-fiche-y-voir-plus-clair/
https://www.spagri.fr/structures/maaf/mise-en-place-barometre-social-au-maaf/
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Aux cotés de la majorité des Organisations Syndicales, la
CFDT  a  insisté  sur  la  nécessaire  coordination  avec  le
baromètre des DDI, afin de disposer de données similaires. Il
a également été demandé d’élargir le périmètre aux agents
rémunérés sur les budgets des établissements d’enseignement
(30%  des  effectifs),  dans  la  mesure  où  ils  font  partie
intégrante de la communauté de travail MAAF, puisqu’ils votent
au  CTM.  La  position  de  l’administration  consistant  à
considérer  que  c’est  à  l’employeur  de  mener  ce  type  de
démarche serait une erreur manifeste de méthode .

La CFDT a par ailleurs précisé que, si la mise en place d’un
baromètre social peut permettre d’avoir une vision d’ensemble
à  l’échelle  du  MAAF,  il  doit  être  considéré  comme
complémentaire aux enquêtes RPS. Les baromètres sociaux et les
enquêtes  RPS  sont  deux  outils  différents  mais  certaines
préoccupations sont communes. Et à l’issue de celles-ci, il
convient de mobiliser les moyens pour la mise en oeuvre des
plans d’actions.

A coté de ces démarches à long terme basées sur la mesure d’un
certain nombre d’indicateurs, il est essentiel de mettre en
place des outils de suivi en temps réel visant à détecter les
situations d’urgence de façon plus réactive. A cette fin, tous
les réseaux du ministère doivent être mobilisés (organisations
syndicales, assistants sociaux, ISST, et IGAPS).

Ce baromètre social n’a de sens que s’il s’accompagne d’une
véritable volonté d’agir. La CFDT y veillera au sein du CTM et
du CHSCTM.

Rendez-vous en octobre au prochain groupe de travail pour
l’élaboration du questionnaire.

.

Vos représentants CFDT à ce groupe de travail étaient (par
ordre  alphabétique)  Géraldine  Chadirat  (SPAgri),  Philippe
Hedrich (SGEN), Frédéric Mahé (SPAgri), et Jacques Moinard



(SPAgri).

Présentation  du  site  du
SPAgri-CFDT
Présentation et fonctionnement du site du SPAgri.
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